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r HONORABLE  P.  GARNEAU,  Ecr., 
Ministre  de  V Agriculture  pour  la  Pro- 
vince de  Québec. 
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MùNSlEUR. 


'-,'   ■  i     : 


La  permission  que  vous  m'avez  donuét*.  de 
voi.''    dédier  ce  livre  m'Jioaore  infînimenr, 
mais  b|le  ne  me  surprend  point.    Car  je  saii^ 
'\    que  vous  favorisez  de  toutes  vos  forcés  tout 
\  ce  qui  peut  promouvoir  les  intérêts  de  l'agri 
t^zUi.rc}  dont  vous  êtes  le  digne  ministre. 

J'ai  l'honneur  d'entre, 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  trèS'huuible  ot  Irès-obéissant  sfM-vilour, 

L.    U.  FO.NTALXi:. 


iiî 


u 

1  Messimrs  les  Elèves  de  V Ecole  d' Agricul- 
ture du  Village  de  L'Assomption,  Pro- 
vince de  Québec, 


t  < 


Mkssiki:«s, 


C'est  pour  vous  que  j'ai  fait  uiipnmer  ce 
petit  travail  sur  le  Droit  Rural.  J'ose  espérer 
qu'il  vous  sera  de  quelque  utilité.  Il  vous 
facilitera  l'étude  et  l'intelligeuce  des  lois  en 
général  et  il  pourra  contribuer  à  vous  faire 
mieux  comprendre  l'étendue  de  vos  droits  et 
de  vos  devoirs  comme  citoyens.      '  V  '^ 

L.   U.  FONTAINE. 


e 


L'Assompti 


on,  'ir  Mai  1875. 
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HKMARQUKS    PRÉLIMINAIRES. 


Cet  Abrégé  fie  Droit  Rural  est  divisé  en 
trois  parties  : 

lo.  Le  Canada  et  ses  Institutions  politiques 

2o.  Notre  Droit  Municipal  d'après  notre 
Code  Municipal  et  nos  Statuts,  lois  et  coii- 
tumes,  suivi  d'un  précis  sur  les  Fabriques. 

3o.  Des  notions  succintes  sur  différentes 
lois  et  enfin  sur  certaines  dispositions  légis 
latives  qui  affectent  chaque  particulier. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  Avis  aux 
élèves  et  quelques  formules. 

Chaque  partie  comprend  un  certain  nombra 
de  chapitres,  subdivisés  en  articles  ou  para- 
graphes. 


Le  cours  que  je  donne  embrasse  les  deux 
années  que  les  élèves  consacrent  aux  études 
agricoles.  . 


Dans  cet  opuscule  j'entends,  par  Droit 
Rural,  l'ensemble  des  lois  et  coutumes  qui 
sont  d'un  usage  journalier  à  la  campagne. 


Messieurs  les  cultivateurs  qui  n'auraient 
que  peu  de  lemps  à  donner  à  Tétude  des  lois 
municipales  pourraient  lire  cet  abr  _  '  avec 
quelque  avantage. 

L.  Il  F 


A. 


ERRATA 


Article  :^0,  après  ^'otf,  ajoutez  avrc  niï. 
i»        ai),  après  est  celle,  ajoutez,  qui  a  pe)')àH 
«■     1i)2,  après  C.  M  ^  ajoilUyz   143 
**      -no,  après  ?"6'^//<'s,  relrandie/.  ''i 
*»      300'  après  C.  M.,  ajoutez  10.'.") 

CHAPITRE  XLllI,  au  lieu  fie  ponU  locan.^, 
mettes,  ponts  municipaux.  ' 

Article  384,  au  lieu  de  servent,  mettez  servanU 
"      440,  au  lieu  de  permission,  UK'tlez  ponr 

mission.  . 

Article  443,  après  font,  ajoutez  on  peuvent  snô 
cessivement  faire,  et  dipvk^  fabrique,  ajou 
lez  g\jLi  se  compose  de  VEvêque^  du  (Aire   et 
des  Marguillers. 
Article  540,  au  lieu  d'obligé,  hset  obligent. 
"       610   9,u\\eu  de  localaire,meiiez  locateur 
*'      6I5'  au  lieu  de  si  le  locataire,  mettesS 
iî  le  locateur. 
Article  '^48,  au  lieu  de  sans,  mettez  hors. 
*'       755,  après  habile  à  lui  succéder,  ajoute^. 
Hoir  veut  dire  héritier. 
Article  756,  au  lieu  du  titre  Hoir  veut  dir» 

héritier,  mettez  V  Héritier  est  saisi. 
Article  824,  après  lo.  3e  tout,  ajoutez  le     ;  • 
1:^4,  aprèl  La  femme,  ajoutez  qm  i  est 
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ABREGE  DE  DROIT  RURAL 


rrCElMCIER^E   rAI^TIE 


LE  CANADA  ET  SES  INSTITUTIONS 

POLITIQUES.  i; 


CHAPITRE  1er. 

.  Le  Canada  et  ses  diverses  formes  de  Gouver- 
nement. 

\.  Le  Canada  comprend  la  plupart  des  pos- 
sessions Anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 

2.  Le  pays  que  nous  habitons  fait  partie 
du  Canada,  qu'on  appelle  aussi  Puissance  du 
Canada. 

3.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  Bas-Cana- 
'  da  ou  Province  de  Québec. 

4    Ses  habitants  se  composent  de  quelques 
tribus  sauvages  et  d'Européens,  dont  la  majo- 
'  rite  vient  de  la  France,  et  presque  tous  les  au 
r  très,  des  Iles  Britanniques.  .  .. 


/ 


> 


Ml 


5.  lit*  Canadiij  appelé  Nonvolle-Fi'.'mr*?  par 
les  F'ranrais  (pii  l'ont  décoiivert  an  coinin  mi- 
(•enient  du  siMzièiiio  siècle,  a  t'ait  [)'ii'tie  du 
Royaiimo  de  France  jiisqireii  1763. 

ih  Par  le  traité  de  Paris,  interven'i  'Mitre 
la  France  et  l'Angleterre  le  10  février  763,  le 
Canada  fnt  cédé  anx  .Vnglais  qni  le  possèdent 
encore  anjourd'hni. 

7.  Notre  Gonvernement  fnt  modelé  snr 
celnl  de  la  France  jnsqn'à  la  cession  et,  de- 
pnis  cette  époqne,  nous  avons  été  gonvernés 
d'après  la  co'.iatitntion  de  l'Empire  Britanni- 
qne. 

8.  En  devenant  snjets  Britanni(ines    nons 
avons  conservé   notre  langne,  notre  religion, 
une  paitie  de  nos  lois  civiles   et  municipales, 
notre  système  de  Fabrique  et  diverses  coutn 
mes  fran(;aises. 

0.  Les  Anglais  administrèrent  le  Canada 
d'une  manière  assez  arbitraire  avenir  jns([n'à 
1791,  temps  où  ils  établirent  le  Gouverne- 
ment constitutionnel  en  ce  pays. 

10.  Le  Canada  fut  alors  partagé  politique- 
ment en  deux  parties  ;  le  Bas  et  le  Haut  Ca- 
nada. 

H.  La  constitution  Impériale  de   1791   ac 
cordait  aux  canadiens  un  gouvernement  cons- 
titutionnel, ayant  àsa  tête  un  parlement  ;  mais 
la  responsabilité  ministérielle  n'existait  pas, 
du  moins  en  fait. 

12.  Cette  forme  de  Gouvernement  nous  ré- 
git jusqu'au  10  février  1838,  année  où,  par 
suite  d'une  révolte  d'une  partie  des  Canadiens, 
elle  nous  fut  ôtée  pour  être  remplacée  par  une 
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nspècp  de  poiivenicmeiit  oligai'rhi(]iie,  .iijpole 
Consoil  Spécial. 

13.  Le  Conseil  Rpôcial  fut  à  la  lAlc  des  af- 
faires du  pays  jiistju'an  5  février  1841,  datt^ 
on  fut  proclamée  la  réiniioii  dn  Haut  et  diV 
Bas  Canada  en  une  senle  Province  sous  le 
nom  de  Canada  Uni. 

14.  Ce  fut  pendant  l'Union  des  Cianadas 
que  Ton  commença  de  mettre Cn  praliifne  la 
responsabilité  ministérielle,  et  que  l'on  al)oIit 
la  Tennre  Seigneuriale. 

15  L'acte  Impérial  qui  réunissait  les 
Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  a  été 
abrogé;  et  depuis  le  1er  Juillet  1867  le  Bas - 
Canada,  avec  une  partie  de  son  autonomie 
politique,  fait  partie  de  la  Confédération 
Canadienne  de  l'Amérique  Anglaise  sous  -le 
nom  de  ^'  Province^  de  Québec." 


16.  Comme  les  Bas-Canadiens  sont  sujets 
de  l'Empire  Britannique  et  que  notre  gouver- 
nement a  pour  modèle  celui  de  l'Angleterre, 
il  n'est-pas  hors  de  propos  de  dire  un  mot  de 
la  constitution  Anglaise,  afin  de  mieux 
connaître  notre  propre  constitution. 

CHAPITRE  H. 

Constitution   Anglaise 

17.  La  souveraineté  réside  en  Angleterre 
dans  le  Parlement. 

18.  Le  Parlement  se  compose  de  trois 
branches:    l'Exécutif,  à  la  tête  duquel  eal    le 


I 


If 
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Roi,  la  ('haiiilire  d«»s  T^ords  ol  la  Chambre  des 
Coin  mu  lies. 

19.  I/Empiro   Britaiiniffue  est  une  moiiar 
^'hie  constitiitioiinelle  dont  le  chef  est  héivili- 
fnire,  bien  que  les  doux  Chambres   du    Parle- 
ment s'arrogent  sentes   le   droit   de   changer 
l'ordre  et  la  ligne  de  succession. 

20.  Le  chef  de  PEtat  est  appelé  Sonverain 
on  Roi. 

21.  Il  a  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  gnerre 
de  conclnre  des  alliances  et  des  traités,  d'en- 
voyer  des  ambassadenrs  dans  les  pays  étran- 
gers et  d'en  recevoir,  de  battre  monnaie,  de 
lever  des  troupes,  d'accorder  des  titres  de 
noblesse,  d'assembler,  de  proroger  et  de 
dissoudre  le  Parlement,  de  nommer  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  de  faire  grâce  aux 
criminels,  de  commuer  leiir  peine,  etc. 

22.  Il  est  soumis  à  un  Conseil  de  régence 
jusqu'à  sa  majorité  qu'il  atteint  à  l'âge  de  18 
ans. 

23.  A  son  Avènement  au  trône,  il  doit  ap 
prouver  toutes  les  lois  faites  pendant  sa  mi- 
norité. 

24.  Le  Roi,  dans  l'administration  des  affai- 
res d3  l'Etat,  doit  se  faire  assister  par  le  Parle- 
ment. 

25.  De  sorte  qu'en  pratique  c'est  le  Parle- 
ment, ou  mieux  les  Chambres,  qui  gouvernent 
'et  administrent  la  chose  |  nbliqne. 

26.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Lords 
sont  nommés  à  vie  par  l'Exécutif,  mais  le 
peuple  élit  les  membres  des  Communes. 

27.  l^our   cfMiserver     rinviolabilité     de    sa 


I 
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persoiiiio,  le  Souverain  s'eiitonre  et  prend 
l'avis  de  Conspiller?,  qui  seuls  sont  responsa- 
bles au  Parlement  et  à  TP^mpire,  et  qui  sont 
révocables  au  gré  de  celui  qui  les  a  nom- 
méF. 

28.  Ces  Conseillers  sont   choisis   en   règle 
générale  parmi  les  membres  du  Parlement. 

2^.  Mais  ([ue  les  Cnuseibn's  du  cbef  de 
TKtat  fassent  ou  non  partie  du  Parlement,  il 
est  toujours  loisible  aux  deux  Chambres  de 
faire  connaître  au  Roi  si  les  Conseillers  qui 
ravisent  possèdent  ou  ne  possèdent  pas  la 
confiance  de  ceux  qui  composent  ces  deux 
Chambres. 

30.  Les  Conseillers  du  Roi,  communément 
appelés  ministres,  sont  réputés  avoir  la  con- 
fiance du  Parlement  tant  qu'une  majorité  des 
Chambres  vote  ou  est  prête  à  leur  accorder 
sa  confiance. 

31.  Le  moyen  constitutionnel  de  forcer  les 
ministres,  qui  ne  possèdent  pas  la  confiance 
de  la  m.ajorité  des  Chambres  à  résigner,  est 
de  leur  refuser  les  subsides. 

32.  Le' Parlement  Anglais  administre  la 
chose  publique  avec  la  sanction  du  souverain 
qui  seul  est  chargé  de  la  suprême  exécution 
des  lois. 

33.  Le  Parlement  Impérial  peut  déléguer 
aux  habitans  d'une  des  parties  de  l'Empire 
ou  aux  colonies  et  possessions  Britanniques 
la  plupart  de  ses  pouvoirs  et  attributions. 

34.  C'est  ainsi  que  le  Canada  possède  des 
attributions,    des    |»r('M'ogatives    et    des  privi- 
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]''i;(»s  aui  lui  oui  OW'  confénis  par  le  Parle- 
uv^ni  Bril'ui?iiqu(\ 

35.  A  fUtTéi'Pntes  époquRs.  TAni^lelnrrp  a 
(lonaô  dos  constitutions  au  Can'idi. 

36.  La  dernière  constitution  (jui  nous  a  éf,» 
octrovée  par  les  autorités  TmnA^.jales  est  celle 
aux  habitants  des  différentes  Provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  se  réunir 
sous  un  lien  fédéra!. 

37.  Cette  union  de  Provinces  ou  confédé- 
ration doit  nous  être  avan^a^^eusp.  Nous 
avons  le  droit  de  nous  irouveru^^r  nous- 
mêmes  avec  toutes  les  libf^vtés  et  les  .^rarantïps 
accordées  aux  sujets  du  Rovaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

38.  Or,  cette  liberté  et  ces  garanties  sont 
très  étendues,  puisque  la  constitution  An- 
glaise passe  pour  la  plus  libérale  du  monde 
entier. 

39.  Le  Parlement  Impérial  s'est  réservé  Ip 
droit  de  nommer  le  Gouverneur-Général  du 
Canada. 

40.  Ce  fonctionnaire  a  presque  tous  les  pou- 
voirs et  les  franchises  dévolus  au  Roi  de 
l'Angleterre. 

4L  II  est,  comme  le  souverain  de  l'Empire, 
inviolable  et  irresponsable,  du  moins,  au 
regard  des  Provinces  Confédérées. 

42.  Mais  il  est  révocable  au  gré  du  Parle- 
ment Impérial. 

CHAPITRE  in. 

T 

.       CONSTITITION    l'OLlTIOrK    01'    (iANADA. 

43.- Depuis  le  premier  .luillet  I8H7,   le  Bas- 


Canada,  k'  Uaiit-Caiiada,  la  Nouvelle-Ecosse, 
le  Nouvcau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  la  Colombie  Anglaise  et  le  Mani- 
toba  sont  réunis  sous  un  lien  fédéral,  sous  le 
nom  de  Dominion  ou  Puissance  du  Canada, 
avec  Ottawa  pour  Capitale. 

44.  Les  affaires  qui  regardent  toute  la  Puis- 
sance du  Canada  sont  administrées  par  le 
Parlement  fédéral  ;  mais  chaque  Province  de 
la  Confédération  a  son  parlement  qui  a  le 
contrôle  des  affaires  provinciales  ou  locales. 

45.  Les  Gouvernements  Provinciaux,  étant 
tous  pareils,  nous  ne  nous  occuperons  que  de 
celui  du  Bas-Canada,  appelé  aujourd'hui  la 
Province  de  Québec. 

4l  Mais  nous  é.  lions  connue  iicer  par  dire 
(liiehiues  uiols  du  Gouvernement  Fédéral. 

CHAPITRE  IV. 


GorVERNEMI.NT    FÉDÉRAL   OU    GÉNÉRAL 

47.  Le  Gouvernement  Général  a  le  contrôle 
des  affaires  qui  concernent  toute?  la  Confédé- 
ration du  Canada,  tels  que  l(^s  finances,  le 
commerce,  la  levée  des  troupes,  la  navi- 
gation, les  lois  criminelles,  la  nomination 
des  Juges  supérieurs  et  les  relations  avec  les 
pays  étrangers. 

48.  Le  Parlement  Fédéral  siège  à  Ottawa. 

49.  Le  Parlement  de  la  Puiirsance  du  Ca- 
nada se  compose  du  Souverain  Anglais,  repré- 
senté par  le  Gouverneur-Général,  d'un  yenat 
dont  les  membres  sont  nommés  à  vie  par  le 
pouvoir    suprême,    et    d'une    Chambre   des 
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Coniiiiunes,  dont  l(>s  iinMiihi'Os  soni  ôliis  p.'ir  1;» 

50.  Le  nombre  (les  SéiL'itoiirs  est  iixé,  excep- 
té que  la  Couronne  peut  nommer  six  nouveaux 
membres  du  Sénat. 

51.  Le  nombre  des  membres  de  la  Gham- 
hre  des  Communes  varie  suivant  la  popula- 
tion (jue  Ton  connaît  par  le  recensement  dé- 
cennal, notre  Province  gardant  toujours  le 
même  nombre.  '         .      ' 

52.  Cependant  le  nombre  des  députés  fédé- 
raux de  la  Province  de  Manitoba,  ainsi  (jue 
de  la  Colombie  Anglaise  sont  fixés  par  le  Par- 
lement Fédéral. 

53.  Le  terme  d'élection  est  de  cinq  ans,  à 
moins  que  le  Parlement  ne  soit  plustùt  dis- 
sous. 

54.  Les  sessions  sont  annuelles. 

55.  La  loi  n'exige  pas  de  qualification  fon- 
cière des  membres  du  Parlement  Général. 

5G.  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par 
la  Couronne,  et  celui  des  Communes  est  élu 
par  les  députés. 

57.  Les  présidents  des  deux  chambres  ont 
seulement  voix  prépondérante  et  ne  votent 
qu'en  cas  d'égalité  de  voix  parmi  les  votants. 

58.  Comme  en  Angleterre,  le  Conseil  des 
Ministres,  appelé  le  Conseil  Privé,  est  respon- 
sable de  son  administration  au  parlement  et 
au  peuple. 

59.  Le  parlement  en  exercice  peut  tonjours 
déclarer  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  les 
ministres  privés. 

(iO.  Les  ministres  peuvent,  avec  fnpproba- 
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lion  (lu  Chef  (!('  l"Elal,eii  njipchM'  an  peuple 
jiar  de  nouvelles  élections  avant  (jiie  de  se 
soumettre  an  vote  de  non-confiance. 

61.  Si  le  peuple  élit  une  majorité  de  dépu- 
tés favorables  aux  ministres,  ils  continuent 
d'aviser  le  Chef  de  l'Etat  ;  en  cas  contraire, 
ils  doivent  résigner  leurs  fonctions. 

62.  En  Canada  comme  en  Angleterre,  le 
moyen  de  forcer  un  ministère  à  résigner  son 
portefeuille  et  ses  attributions,  est  de  refuser 
de  voter  au  gouvernement  l'argent  nécessaire 
pour  la  dépêche  des  affaires  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  d'ordinaire  le  vote  des  subsides. 

03.  Les  députés  aux  Communes  ont  seuls  le 
droit  de  disposer  de  l'argent  du  trésor  public, 
de  même  que  c'est  à  eux  de  prélever  les  im- 
pots. 

64.  A  l'ouverture  de  chaque  Parlement,  le 
chef  de  l'Etat  se  rend  au  Sénat,  et,  après 
avoir  sommé  les  députés  aux  Communes  d'y 
venir,  il  fait  connaître  aux  deux  Chambres 
quelle  conduite,  qu'elle  ligne  de  politique,  ses 
Conseillers  lui  ont  conseillé  de  suivre. 

•  C'est  ce  qu'on  appelle  le  discours  du 
trône. 

65.  Le  Parlement,  par  le  concours  des  mem- 
bres des  deux  Chambres,  approuve  ou  désap- 
prouve le  contenu  de  ce  discours. 

66.  Le  Parlement  est  tenu,  par  la  coutume 
au  moins,  de  répondre  au  discours  délivré  par 
le  Chef  de  l'Etat. 

C'est  ce  qu'on  appelle  l'adresse  ou  ré- 
ponse au  discours  du  trône. 

67.  Comme  le  discours  du  trône  est  l'œuvre 
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collective  dii  mijiistère,  les  niiiiisLros  en  soiil 
r  'spoiisables. 

G8.  Chaque  membre  du  Parlement,  chaque 
sujet  de  la  Confédération  du  Cauada,  jouis- 
saut  de  ses  droits  civils,  a  droit  de  préseuter 
des  requêtes  a  a  Parlemeut. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  pé- 
tition. 

69.  Le  Parlemeut,  eu  sessiou,  peut  admettre 
ou  rejeter  ces  pétitions. 

70.  11  a  les  mêmes  pouvoirs  pour  toutes 
mesures  qui  lui  sont  soumises. 

71.  Toute  mesure  admise  par  le  Parlement, 
avant  que  de  devenir  loi,  doit  subir  trois  lec- 
tures à  chaque  Chambre  et,  eu  outre,  cette  me- 
sure ainsi  soumise,  doit  être  sanctionnée  par 
le  Chef  de  l'Etat  qui  peut  y  apposer  son  veto. 

72.  Après  chaque  lecture,  il  est  d'habitude 
de  référer  la  mesure  ou  le  bill  soumis,  à  un 
comité  -soit  général,  soit  spécial — qui  doit  en 
faire  rapport  k  la  Chambre. 

73.  En  ré^4e  générale  tout  projet  de  loi 
doit  initier  à  la  Chambre  des  Coninuines. 

74.  Cependant  les  mesures  on  l'argent  du 
trésor  public  n'est  pas  en  jeu  peuvent  avoir 
leur  origine  au  Sénat. 

CHAPITRE  V. 

Gouvernements  locaux. 

75.  Chaque  Province  a  son  Gouvernement 
appelé  Gouvernement  Local. 

76.  Ces  Provinces  ont  la  même  forme  de 
(rouvernement. 
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77.  En  couséiiiunu'*'  ou  eoniiaissanl  la 
forme  de  GoiivenienuMil  de  la  Province  de 
Québec,  ou  connaît  la  l'orme  de  tous  les 
Gouveruemeuts  Provinciaux  de  la  Confédé- 
ration Canadienne. 

CHAPITRE  Vr. 

Gouvernement  Local  de  la  Province  dk 

Québec  .        .   . 

78.  Notre  Gouvernement  Provincial  so 
compose  d'un  Lieutenant-Gouverneur,  nom- 
mé par  le  Gouverneur  Général,  d'un  Conseil 
Législatif,  dont  les  titulaires  sont  nommés  à 
vie  par  la  Couronne,  et  d'une  Chambre  d'as- 
semblée de  soixante-cinq  membres  élus  par 
le  peuple. 

79.  Tl  doit  y  avoir  une  session  du  Parle- 
ment  Local  chaque  douze  mois. 

80.  Le  siège  du  Parlement  Provincial  est 
Qnébec. 
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CHAPITRE  VIL        ^  -    . 

Langues  Officielles.  '      ' 

8L  La  langue  Française  et  la  langue  An- 
glaise sont  employées  et  parlées  officielle- 
ment dans  les  Provinces  de  Qnébec  et  de 
Manitoba  et  au  Parlement  fédéral  ;  dans  les 
autres  Provinces  de  la  Confédération,  l'An- 
glais seul  est  reconnu  comme  langage  offi- 
ciel. ■    ' 

•   i    •    -      -    CHAPITRE  Vra.  ^. 

Attributions  des  Gouvernements  locaux. 
.    82.  (iliaque  Gouvernement  Provincial  a  le 
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contrôle  de  ses  lois  civiles  et  municipales,  de 
l'éducation,  de  l'agriculture  et  de  la  colonisa- 
tion. 

83.  Le  Gouvernement  Fédéral  est  tenu 
chaque  année  d'accorder  aux  Gouvernements 
Provinciaux  une  subvention. 

84.  En  outre  les  Gouvernements  locaux  ont 
d'autres  sources  de  revenus  qui  leur  ont  été 
garanties  lors  de  leur  entrée  dans  la  confédé- 
ration. 
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CHAPITRE  IX. 

Pouvoir  Judiciaire. 

85.  11  y  a  dans  la  Province  de  Québec,  un 
grand  nombre  de  tribunaux  dont  les  uns 
possèdent  une  juridiction  concurrente  et  les 
autres  une  juridiction  différente.  On  dis- 
tingue encore  nos  tribunaux  en  supérieurs  et 
inférieurs. 

86.  Il  y  a  appel  des  tribunaux  inférieurs 
aux  tribunaux  supérieurs  et  de  ces  derniers 
il  y  a  appel  et  pourvoi  à  la  Cour  d'Appel  do 
notre  Province,  à  la  Cour  Suprême  à  Ottawa, 
et  au  Conseil  Privé  en  Angleterre. 

CHAPITRE  X. 

Justice  Crimlnelle. 

87.  La  partie-  \' nos  lois  pénales  qu'on 
appelle  d'ordinaire  les  lois  criminelles  est 
scms  le  contrôle  du  Parlement  Fédéral. 

•  .  881 'La  pluspart  des  autres  lois  pénalevS "sont 
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sous  le  contrôle  de  la  Léj^islaiure  Provincia- 
le et  de  notre  Gouverfiement. 

CHAPITRE  XL 

Éducation.  .    . 

8y.  Tl  y  a' dans  la  Province  de  Québec  des 
Universités,  des  Séminaires,  des  Collèges, 
des  Couvents,  des  Académies,  des  Lyçéçs^ 
etc.,  et  des  écoles  primaires  et  Siecx)iidâires 
que  notre  gouvernement  subventioiine  pour 
instruire  la  jeunesse. 

90.  En  outre  nos  lois  obligent  les  Municipa- 
lités à  secourir  l'enseignepient  primaire  et 
secondaire  au  ^moyen  ae  taxes  et  cotisations 
scolaires. 

91.  Nos  lois,  avec  la  sanct^'pn  des,  autorités 
Irripérialçs,^  .ont  consacré  le  principe  des  ècQr 
les  séparées,  d^  sorte  que  les  catholiques  et 
les  protestants  ont  le  droit  d'avoir  un  .ensei- 
gnement conforme  à  leurs  croyances  religieu- 
ses respectives. 
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SECONDE  PARTIE. 


Notre  Droit  Municipal  d'après  notre  code  Muni- 
cipal et  nos  Statuts^  lois  et  coutumes^  suivi 
d'un  précis  sur  les  Fabriques. 


;    ;      .       '       CHAPITRE  T. 

il''        ' 

Lois  Municipales. 

'  92.  Dans  sa  plus  1  iiite  acception,  la  loi 
Municipale  C:;t  celle  qui  est  propre  à  chaque 
Etat,  à  chaque  Cité,  à  chaque  corps  politique. 
■  93.  Sous  ce  rapport  elle  comprend  les  cou- 
tumes et  les  usages.  .  . 

94.  Mais,  en  Bas-Canada  comme  en  Angle- 
terre, on  entend,  par  loi  Municipale,  une 
règle  qui  prescrit  les  rapports  civils  des 
citoyens  entre  eux  sous  la  direction  du  Pou- 
voir Suprême. 

95.  C'est  une  délégation  du  Pouvoir  Légis- 
latif. 

CHAPITRE  IL 

Lois  Municipales  du  Bas-Canada. 

96.  La  France,  tant  ([u'ellt?  fui  maiiresse  du 
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(I;iu;i(bi  donna  aux  Caiindinus  nne  oxcollenlp 
loi  iiMinicipalo. 

97.  Phisioiirs  disposition  de  l'ancienne  loi 
Française  ont  été  reprodnites  dans  nos  Godes 
et  dans  nos  Statuts  ;  d'autres  sont  tombées  en 
désnétude,  d'autres  enfin   ont  été  abrogées. 

98.  Mais  notre  système  Municipal  actuel 
nous  a  été  donné  dans  la  première  partie  de 
ce  siècle. 

99.  Les  lois  Municipalt^s  sont  souvent 
amendées  et  modifiées  selon  les  besoins  des 
temps  et  sous  Tempire  des  circonstances. 

100.  Elles  ont  été  refondues  en  1860. 

101.  Et  le  24  Décembre  1870  nos  lois  Muni- 
cipales ont  été  codifiées  sous  le  nom  de  Code 
Municipal. 

102.  Le  Gode  Municipal  a  force  de  loi 
pour  toutes  les  Municipalités  établies  ou  à 
établir  dans  la  Province  de  Québec. 

103.  Il  faut  pourtant  excepter  de  l'empire 
dn  Gode  Municipal  les  Municipalités  qui  ont 
spécialement  obtenu  du  Parlenu^nt  des  char- 
tes ou  actes  d'incorporation. 

104.  Ge  sont  surtout  les  Municipalités  de 
Ville  qui  sont  ainsi  incorporées. 


105.  Dans  ce  cours  nous  ne  nous  occupe- 
rons pas  des  Lu^.orporations  spéciales. 
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GHAPITRE  IIL 

Division  du  Bas-Ganada  en  Municipalité. 

106.  Tout  le  territoire  habité  de  la  Provin- 
ce de  Québec  est  divisé  en  Municipalités. 
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.107.  Il  y  M  fl(Mi\  soi'fos  (le  Mimiciiialili's: 
\h.9,  Miniiripalités  (l«^  Comté  pt  h's  Miiniripnli- 
tés  rl(^  paroisses  et  do  Towiiships. 

't08i  Lo  G'orlo  Municipal  iiidiqîip  1<»  moyeu 
pour*  former  tiîK^iiouvMlo  Xfuiiiripalite. 
'100.  ÏJé  Tl'ombre  de^s   Miiiiieinalit^'s   locales 
peut"s>e  nlultiplit'r  il  riiifini."  *   ' 

^i;'    I    (;      I  •;  •       rfill'l      ■     l   'ifs--;. 

r-r      :  CHAPITRE  IV.,::    ,         - 

MlJMICIPALITÉ,   COHPOHATION    MlNICIPALK. 

1 10.  On  entend,  par  Municipalité,  un  Terri 
toire  circonscrit  dans  certaines  limites,  par 
exemphî  dans  un  Comté,  daiis  unt?  parois;*e, 
dans  un  Township. 

■[  1 1.  On  entend,par  Corporation  Municipal», 
les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque 
^Jimicipalité. 

U2,  Chaque  Corporation  Municipale  a  sou 
nom  propre,  un  sceau  commun  etune  suçcp^^- 
sion  perpétuelle  ou  identique  : 

113.  Elles  peut  acquérir  toutes  sortes  do 
biens,  en  jouir  et  les  aliéner  ; 

114.  Elle  peut  s'obliger  et  oblig(»r  les  au 
très  envers  elle;  elle  peut  enfin  ester  en 
justice  et  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  accordés,  ou  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  raccomplissement  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés. 

CHAPITRE.  V. 

Noms  des  Municipalités  et  des  Gorporatiqns. 

1.15.  Les  Municipalités  portent  le  nom  d'un 
Comté,   d'aune   Paroisse  ou   d'un  TpwnsUip. 
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Par  oxemplo  :   la  iVI^iiHcip.'ilité  du  Comté  de 
Ï/Assomption  ;   la  Municipalité- (k  la  Parois- 
se d^e' St.  Jaf'qflpK  ;    la  Miinicip»lité  du  Town 
ship  de  Wafwick. 

116.  Les  côi^porabions  sont  com>ueft  sous  le 
nom  d€  la  Corporation  d'un  comté,  d'une  pa- 
roiî^se  et  d'un  lownship. 

117.  L'on  dit  :  *'  La  corporation  du  Goiwtô 
de  Joliette,  &c." 


Effets     du 


CHAPITRE  Vï. 

CHANGEMENT      DES      LIMITES     d'UNB 
MUNICIPALITÉ. 

118.  Le  code  municipal  permet  de  changer 
les  limites  des  municipalités,  soit  en  les  divi- 
sant en  deux  ou  trois  circonscriptions  muni- 
cipales, soit  en  les  annexant,  sôit  en  les  unis- 
sant à  une  ou  plusieurs  municipalités  et  il 
indique  le  moyen  à  prendre  pour  parvenir 
à  ce  hut. 

119.  Lorsqu'il  survient  des  changements 
dans  les  limites  d'une  municipalité,  les  biens 
sujets  aux  taxes  y  demeurent  affectés,  no- 
nobstant tout  démembrement  ou  érection  de 
nouvelle  municipalité, 

120.  Tout  le  territo^.c;  de  rancienne  muni- 
cipalité répond  aussi  des  dettes  e  blig.ations 
contractées  par  telle  municipalité, 

121.  Le  Conseil  de  la  municipaldté  de  la 
qtielie  est  «détaché  u>n' territoire,  est  sfe<Hvl  au- 
toi«i9é  et  obligé  à  Tégler .  les  d^ttefe  et  ■  obliga 
tions  communes  avec  les  cl^éanciers»  C.  M^  79. 

122.  PiîjraGte  d'accord,  il  est  permis  aux 
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numiripalitos   séparr«^s    ou   clémoniln'éf^s   de 
partager  leurs  dettes  et  obligatious. 

123.  Ce  partage  oblige  les  municipalités 
qui  ont  conseuti  cet  acte  d'accord  et  la  part 
assignée  par  le  partage  à  chaque  muuicipali- 
té  devient  une  créance  exigible.  C.  M.  84-85 

124.  La  municipalité  qui,  au  cas  de  démen- 
hrement,  est  responsable  des  dettes,  reste  pro- 
priétaire des  biens  et  de  l'argent  qui  lui  ap 
partenaient  lors  de  ce   démembrement.  G.  M. 
86. 

125.  Le  partage  des  biens  actifs  de  chaque 
municipalité  peut  se  faire,  conmie  pour  les 
dettes,  par  acte  d'accord. 

126.  Nul  territoire,  annexé  à  une  municipa- 
lité, n'est  obligé  au  paiement  des  dettes  et 
obligations  contractées  avant  son  annexion. 

127.  La  partie  du  territoire  détachée  d'une 
Municipalité  a  droit  d'obtenir  par  son  conseil 
une  copie  certifiée  de  tous  les  papiers  gardés 
dans  les  archives  de  l'ancienne  numicipalité 
pourvu  qu'ils  se  rapportent  à  cette  partie 
ainsi  détachée.  G.  M  92. 

GHAPITRE  VIL 

■      -,  •    GoNSEiLS  Municipaux. 

128.  Chaque  municipalité  est  représentée 
par  des  conseillers. 

129.  Les  droits   et  obligations   de   chaque 
municipalité  sont  exercés  et  ses  devoirs,  rem 
plis  par  les  membres  du  conseil  et  par  ses 
pffîciers.  C.  M.  93.  .... 

|30   Tel  conseil  est  connu  sous  le  nom  de; 
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Le  conseil  liiiiiiicipal  du  Comté,  de  la  parois- 
se on  dn  township  :  Par  exemple, on  dit/  ''  Le 
conseil   municipal    de   la    paroisse   de  L'As-.- 
somption,"  C.  M.  94. 


CHAPITRE  VIII.      , 

i  ; 

Des  mExMbres  du  conseh.. 


»     i' 


131.  Les  membres  du  conseil  doivent  prê- 
ter serment  de  bien  remplir  leur  charge.  G.t 
M.  108. 

132  Nul  ne  peut  remplir  une  charge  mu- 
nicipale avant  la  prestation  du  serment  d'of- 
fice. G.  M.   111.  !       ;.u 

133.  Les  conseillers  ne  reçoivent  pour  leurs 
services,  ni  salaire,  ni  profit,  ni  indemmité 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  G.  M.  113. 

134.  Quiconque  refuse  illégalement  d'accep- 
ter ou  de  continuer  à  exercer  une  charge 
nuinicipale  encourt  une  pénalité  de  S20.  G. 
M.  117. 

CHAPITRE  IX.  ,      ' 

Des  sessions  du  conseil.  .  ; 

135.  Une  session  spéciale  de  tout  conseil 
municipal  peut  être  convoqué  par  le  chef  du 
conseil,  le  ireorétaire  Trésorier  ou  deux  mem 
bres  du  conseil,  en  donnant  un  avis  spécial  à 
chacun  des  membres  que  l'on  veut  convo- 
quer. G.  M.  126.  '     ;  .;  .-^ 

136.  Les  Sessions  ordinaires  ou  générales 
du  conseil  ont  lieu  le  premier  lundi  de  cha- 
que mois.  G.  M.  281.  '  .  '     .  '»    ' 
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>td7.  Cependant  tout  conseil  loealpçut  Unïi- 
terile  nombre  des  iseesions  à  quatre  p^rjanaée. 

138.  Les  sessions  sont  publiques.  G.  M.  130. 

139.  Les  conseils  sont  présidés  par  leur 
chef  et  à  son  défaut  par  un  mertibre  du  con- 
seil. G.  M.  131. 

140.  Les  présidents  des  conseils  municipaux 
ont  voix  délibérante  et  voix  prépondérante. 
G.  M.  134. 

CHAPITRE  X. 

Deux  espèces   de  Conseil. 

,1,41.  H  y  a  deux  espèces  de  Conseil  :  le 
Conwl  local  et  le  Conseil  de  Comté. 

CmPITRE    XL 

'Conseil    local. 

142.  Chaque  conseil  local  est  présidé  par 
l'un  de  ses  membres,. appelé  le  Maire,  et  qui 
est  élu  par  les  Conseillers.     C.  M.  281. 

143.  Le  maire  est  de  droit  juge  de  paix 
j^ndant; qu'il' occupe  la  mairie.    G.îM.  125, 

'>144.'  Il  > faut  j  que  chique  cofts^^iLiélw  un 
maire  chaque  année. 

i145  he  i conseil  :  local?  s'or^^nise,  iuoniwe 
-fies jofficiea5s,f fait  lesrègl^meints  que  le  «mie 
municipal  lui  permet  de  faire  et  les  ..faiiexé- 

nl*46.jLe>qunrMni  fin  conseil  ea^i  (\cA  mem- 
bre::.   CM.  289. 
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l/iT.  Le   roiiseil    de    ch.'uino    jiiunicipnliip 
local  .a  le  cpntiiùle.  et   la   sttpveillance  sur  le?*  • 
chemins,  lesponts  etiaatres'  travaux'  publics- 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  (le.cette  mu- 
nicipalité. 

148.  C/est  au  conseil  lti)cal  de   prélever  \v» 
ta?çes  et  cotisations  sur  les  contribuables,  de" 
même  one  c'est  à  lui  de  veiller  au  bon  ordre, 
à  la  santé  et  à    la  morale  publique  dans  la 
municipalité  (jiril  repr(3sente. 

(i^HAPlTRKXlI. 
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CuNSKII,      !)K      CoM'l'K. 

149.  Le  con.seil  de  comté  se  compose  des 
maires  de  toutes  i^s  municipalités  locales  de 
chaque  comté.  CM.  2'i6.  '  ^^'''^'•n 

150.  Le  chef  ou  président  du  conseil  do 
comté  se  nomme  Préfet.  G.  M.  217. 

I5L  Le  Préfet  doit  être  élu  tous  les  ans  au 
mois  de  mars.  C.  M   '248. 

152.  Le  Préfet  peut  être  destitué  en  tous 
temps  par  une  résolution  appi'Quvée  par  les 
denx  tiers  des  membres  du  conseil  et  rer^pla- 
cé  par  un  autre  immédiatement.  G.  M.  25^. 

153.  Le  conseil  de  comté  s'organise,  novnme 
ses  officiers  et  prélève  sur  chaque  municipa- 
lité locale  les  ta«\;es.  et  cotisations  dont  il  a 
besoin. 

154.  G'estjiecouseildeçojnté.qui  règle  le§ 
questions  .municipales  se  r^ipportant  à  deux  ou 
plusieurs  municipalités  locales. 

155.  Enfin  le  conseil  de  comté  siège  comme 
Gour  d'Appel  poui,'  tous  les  règlcmenls  passés 
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par  les  conseils  locaux,  excepté  pour  les  règle- 
ments qui   révoquent  d'autres  règlements  et 
pour  ceux  qui  regardent  la  vente  des  boissons 
G.  M.  925    et  sequentes. 

156.  Les  sessions  générales  du  conseil  de 
comté  ont  lieu  les  seconds  mercredis  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre.  G.  M. 
256. 

157.  Le  quorum  du  conseil  de  comté  est  de 
5  membres,  si  les  membres  qui  composent  le 
conseil  de  comté  sont  au  nombre  de  sept  ou 
plus,  ou  de  trois  s'ils  sont  moins  de  sept.  G. 
M.  259. 

158.  Pour  convoquer  une  session  spéciale 
du  conseil  de  comté,  il  faut  en  donner  avis  au 
moins  dix  jours  d'avance.  G.  M.  260. 

159.  L'avis   de  convocation  peut  être  expé- 
dié par    la  malle,  par  lettre  payée  d'avance 
G.  M.  260. 


GHAPITRK  XllI. 

(3ffi(;iers  du  conseil. 

160.  Les  conseils  locaux  et  les  conseils  de 
comté  doivent  nonmier  les  Officiers  indiqués 
par  le  code  municipal. 

GHAPITRE  XIV. 

Secrétaime-Trésorier.  '    • 

161.  Tout  conseil   Municipal  doit  avoir  un 
Secrétaire-Trésorier,  gardien  du  bureau,  dépo 
siiaii'e  des   ai'chives  (^t  cani[)lablc  des  deniers 
du  conseil.  G.  M.  \\'2. 
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162.  liP  Secrétaire-Trésorier  reste  eu  fonc 
tion  durant  le  bon  plaisir  dti    conseil.    G.  M. 

143.  [1  prête  serment  de  bien  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge.  L.  M.  144. 

164.  Chaque  Secrétaire-Trésorier  est  obligé 
de  donner  une  ou  deux  cautions  approuvées 
par  le  conseil  qu'il  administrera  fidèlement  et 
qu'il  rendra  un  compte  exact  de  tous  les  de- 
niers qu'il  a  eu  oa  a  pu  avoir  en  main  et  qu'il 
remboursera  tous  dommages  par  lui  encou- 
rus. G.  M.  146.  147. 

165.  Le  Secrétaire-Trésorier  assiste  aux  ses- 
sions du 'conseil  et  dresse  un  procès  verbal 
des  délibérations  du  conseil.  G.  M.  157. 

166.  Les  copies  et  extraits  des  minutes  qu'il 
délivre  sous  sa  signature  sont  authentiques. 
G.  M.  157. 

167.  G'est  aussi  le  Secrétaire-Trésorier  qui 
est  le  percepteur  des  deniers  dus  à  la  munici- 
palité. G.  M.  159 

168.  H  doit  rendre  ses  comptes,  chaque  an- 
née, fin  mois  de  Juin.  G.  M.  166. 

169.  Dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque 
année  il  doit  transmettre  à  l'auditeur  des 
comptes  de  la  Province  de  Québec  un  état 
détaillé  des  affaires  de  sa  Municipalité  sous 
peine  d'une  amende  variant  de  $20  à  $200  ou 
d'un  emprisonnement  pouvant  se  prolonger 
douze  mois.  G.  M.  168, 
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CHAPITRE  XV, 

Auditeurs. 
170.  Tout   conseil  municipal  doit  nornrnev 
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nu  on  (l»Mix  ;ni(lileurs  dans  le    mois   do   M.irs 
dtvcha(|iiP  annéiî.  C.  M.  173. 

171.  Lfs  ancliUMrrs  pn'fenl  sonnent  ot  doi- 
vent savoir  lire  ot  éorino.  C.  M.  174,'  175. 

172.  Losandiioiu's  sont  lennsati  mois  de  Mai, 
or,  pjns  sonvoni,  si  le  consoil  rexige,  ,d'éi:a- 
^ni4lor  les  compt.(\s  de  la  eorf)oratibn  mniiici 
pal({  et  d'en  fain^  rappoft  an  conseil  : 

KsTÎAfATEUriS. 

173.  Toni  conseil  local  d/)1trtôiTimer' trois 
estimnienrs  dans  le  cours  dii  mois  dé  Mars  de 
chaque  année.  C.  M.  365. 

174.  Fjos  eslimatoni's  sont  obligf^?;,  tons  les 
trois  ans,  dans  les  mois  de  Juin  et  rie  Juillet, 
d'évaluer  les  biens  imposables  en  vertn  dn 
codo  miniicipal  et  d'en  dresser  un  rôle,  signé 
par  an  moins  deux  d'entr'enx,  qti'ils  doivent 
déposer  aii  bureau  du  Conseil  dans  les  30 
jours.  C.  M.  7 M),  709,  710,  7?5,  7-2(),  728, 

CHAPITRK   XVÎI. 

iNSPKflTElUS. 

17.*).  Dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année 
tout  conseil  local  doit  nommer  nn  inspecteur 
de  voirie — chemins  pour  chaque  arrondi'âse 
ment  de  voirie  dans  la  municipalité  ;  et  dans 
le  même  temps  il  doit  nommer,  pour  les  mê- 
mes .'arrondissements,  un  inspecteur  agraire. 
C.  M.^  365. 

276.  Les   inspecteurs   ç)e  voine  surveillent 
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et  l'ont  exéciilor  sous  la  direction  du  conseil 
Ions  les  travaux' relatifs  anx  chemins,  ponts, 
trottoirs  et  passages  d'eau.  G.  M.  376. 

177.  Ce  sont  encore  les  inspecteurs  de  voi- 
rie qui  sont  chargés  de  faire  disparaître  les 
embarras  on  nuisances  et  les  immondices  qui 
peuvent  obstruer  les  chemins  et  les  cours 
d'eaujaux  dépens  du  délinquant,  s'il  est  connu, 
si  non,  aux  dépens  de  la  municipalité.  G.  M. 
386-387. 

178.  Les  inspecteurs  agraires  sont  tenus  de 
veiller  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
fossés  et  clôtures  de  lignes.  G.  M.  408. 

1 79.  Les  inspecteurs  agraires  font  disparaître 
les  nuisances  qui  ne  sont  pas  dans  les  chemins. 

GHAPITRE  XVm.       '      :  ' 
Gardiens  d'enclos.         . .  •  .  .1'.  ..  ; 

180.  Tout  conseil  local  nomme  dans  le 
mois  de  Mars  de  chaque  année  un  ou  plu- 
sieurs Gardions  d'enclos.  G  M.  365. 

181.  Les  gardiens  d'enclos  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  retenir  sous  leur  garde  les 
animaux  trouvés  errants  sur  les  chemins  ou 
ailleurs  et  envoyés  en  fourrière,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  réclamés  ou  vendus.  G.  M.  428.   ■. 

GHAPITRE  XIX. 

Nominations   d'Officiers   municipaux    par    le 
'     !       Lieutenant-Gouverneur.  ;  • 

182.  Tout  territoire  érigé  en  municipalité 
doit  remplir  les  exigences  du  Gode  Municipal 
sur  le  régime  municipal.  ':     '-■..'    :   '! 
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183.  Ainsi  les  fonctionnaires  mnnicipaux 
doivent  être  nommés  ou  élus  au  temps  et  en 
la  manière  prescrite  par  le   Gode   Municipal. 

184.  Par  exemple,  chaque  conseil  local  est 
tenu  d'élire  deux  conseillers  deux  ans  de 
suite,  puis  trois  conseillers. 

185.  Mais  si  les  élections  de  ces  conseillers 
n'ont  pas  lieu  au  temps  fixé  par  le  G.  M.  le 
Lieutenant  Gouverneur  nomme  lui-même 
les  conseillers  qui  n'ont  pas  été  nommés  ou 
élus  par  les  électeurs  municipaux  ou  par  le. 
Gonseil. 

186.  Ghaque  fois  qu'une  fonction  munici- 
pale n'est  pas  remplie  après  le  temps  fixé  par 
la  loi,  le  Lieutenant-Gouverneur  nomme 
une  personne  pour  remplir  cette  fonction. 
G.  M.  177. 

187.  Tout  contribuable  peut  informer  le 
Lieutenant-Gouverneur  chaque  fois  qu'une 
place  est  vacante  contre  les  dispositions  du 
Gode  Municipal. 

188.  Le  Lieutenant-Gouverneur  peut,  à 
défaut  des  corporations  municipales,  nommer 
les  conseillers  locaux  ou  de  Gomté,  Its  Mai- 
res, les  Préfets  et  les  autres  Officiers  muni- 
cipaux, excepté  les  Secrétaires-Trésoriers.  G. 
M.  177. 

189.  Toute  nomination  faite  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur doit  être  signifiée  au  chef 
du  Gonseil  ou  au  Secrétaire-Trésorier  par 
lettre  du  Secrétaire  Provincial.  G.  M.  179. 

190.  Le  Secrétaire-Trésorier  doit  informer 
la  personne  nommée  par  le   Lieutenant-Gou- 
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verneiir   ininiédiiiU'nuMU    par    avis   spécial, 
G.  M.  1 79. 

191.  '^  Le  Lioutonanl  Gouverneur  ne  peut 
nommer  aux  emplois  municipaux  que  des 
personnes  élip:ibles  aux  fonctions  qu'elles 
doivent  remplir."  C.  M.  180. 

192.  ^'  Le  Lieutenant-Gouverneur  peut    ré 
voquer  toute  nomination  d'Olficier  municipal 
faite  p.'u-  lui  et,  s'il  le  juge  à  propos,   rempla- 
cer cet  ofTicier  par  un  autre."  C.  M.  I8L 

CHAPITRE  XX.  '! 

Dispositions  diverses  sur  les  Conseils  et  les 
'"■■        Conseillers.        *  ^;  ,     uin  .r 

193.  ''  Le  Conseil  peut  nommer,  outre  ceux 
qu'il  est  tenu  de  nommer,  tous  les  autres 
officiers  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordonnances  et  des  dispositions 
de  ce  code."  C.  M.  182. 

194.  '^ S'il  survient  une  vacance  dans  une 
des  charges  des  Officiers  municipaux,  elle 
doit  être  remplie  par  le  Conseil  dans  les  30 
jours  suivants."  C.  M.  184. 

195.  Tout  ce  qu?  fait  un  OfTicier  municipal 
en  sa  qualité  officielle  est  valable  quand  mê- 
me il  tiendrait  sa  charge  illégalement.  C.  M. 
188. 

196.  Tout  officier  du  conseil  peut-être  des- 
titué par  le  conseil  qui  l'a  nommé. 

197.  Le  Conseil  peut  aussi  destituer  l'Offi- 
cier nommé  par  le  Lieutenant  Gouverneur 
avec  l'approbation  de  ce  dernier.  G.  M.  189. 

198.  Tout   Offirier     municipal  qui  ii  cessé 
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d'exercer  sa  chni'gc,  doit  livirr,  (Unis  les  huit 
jours  suivants, au  chef  du  conseil  ou  au  bureau 
du  conseil  ou  à  son  successeur,  tout  ce  qu'il 
a; en  main  appartenant  à  la  municipalité, 
argent  et  papiers.  C.  M.  191.  .       , 

199   Quand  un   OfTicier   municipal  meurt, 
ses  successeurs  et  ayant  cause   ont   un    mois 
pour  livrer  tout  ce  qu'ils  ont  en  mains  appar 
tenant  au  consoil    G.  M.  192. 

200.  La  corporation  municipale  possède  de 
plus  le  pouvoir  de  recouvrer  par  saisie-re- 
vendication, de  cet  Officier  ou  de  ses  succès 
seurs  et  ayant  cause,  tout  ce  qu'il  a  en  mains 
et  qui  appartient  à  cette  corporation  et  cela 
avec  frais,  dommages  et  intérêts.  G.  M.  193. 

201.  Le  jugement,  obtenu  sous  ces  circons 
tances,  peut-être  exécuté   par   contrainte  par 
corps.  G.  M.  193. 

202.  Les  corporations  municipales  ont  h> 
mêmes  pouvoirs  contre  tout(^  personne  (jui 
détiendrait  ce  qui  leur  appartient.  G.  M.  194. 

203.  Toute  corporation  municipale  est  res 
ponsable  des  actes  officiels  de  ses    officiers 
sauf  son  recours  contre  eux.  G.  M.  199.  .     ' 
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GHAPITRE  XXI. 
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PeRSQNNES  SUJETTES    AUX    CHAROPS    MUNICIPALES. 

fM, ^^4.  7!'out liàbitant  du  sexe  rriascujinet  nia- 
...jeur  est  obligé  d'exercer  toute  cliarge  muni- 
"  cipale  à  moins  qu'il  n'en  soit  déclaré  exempt 

ou   incapable  par  le  code  municipal.  G.  M. 

201.  202. 
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CHAPITRE   XXII. 
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Personnes  incapables  des  chaiuies  mi:nic:ipales. 

205.  No  peuvent  être  nommés  anx  rharf?es 
municipales  ni  les  occuper  :  .;        i  ."   .'  <iV 

lo.  Les  mineurs  :  .     :^  •  '  "m  "f 

2o  Les  ])ersonnes  dans  les  ordres  sa- 
crés et  les  ministres  de  toute  croyance  reli- 
gieuse ;  .    . 

3o.  Les  membres  du  conseil  privé  ; 

4o.  Les  Juges,  excepté  les  juges  de 
paix  et  les  Shérifs  ;  '     *  ,    , 

Les  officiers  payés  dnns  la  ihleli'iitb  '  ^t 
dans  Parmée  et  les  hommes  de  polïcei  de  la 
Province;  i  . 

5o.  Les  aubergistes  dans  les  12  'mois. 
CM.  203. 

206.  Pour  étr(;  conseiller,  il  faut  être  domi 
cilié  dans  la  municipalité.  G.  M.  204. 

207.  Quand  uue  personne  devient  incapp 
ble  durant  l'exercice  de  sa  charge  elle  doit 
résigner  cette  charge  de  suite.  G  M.  207. 

CHAPITRE  xxni.     \.:' 

Personnes  exemptes  des  charges  municipales. 

'     208.  Les  personnes  suivantes  ne  sont  pas 
tenues  de  remplir  une  charge  municipale.  '\ 
io.  Les    membres    des  législatures  fédé 
raies  et  provinciales  ; 
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2o.  Toits  les  fonctionnaires  civils  ; 
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3o.  Les    avocats,     les    Notaires,    les    Mé- 
decins el  les  instituteurs:  • 
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io.  Lfs  j)il<>t('s,  les  iifivi^^aleMirfs  rîT'tat, 
les  ineuiiicrs,  les  peisoniKîs  au  d(*ssus  do  60 
ans,  les  geôliers  et  les  tmiployés  de  chemins 
de  fer,  ainsi  que  celles  (jui  sortent  de  charge 
pendant  2  ans  C.  M.  209. 

209.  En   payant    raniende   on   est   exenipl 
pour  le  temps  pour  le([uel  on  avait  été   nom 
mé.  C.  M.  211- 

CHAPITRE  XXIV. 

Avis  municipaux. 

210.  Tout  avis  donné  est  public  (Hi  spécial. 
G.  M.  216. 

211.  Tout  avis  doit  mentionner  robjetpour 
lequel  il  est  donné  avec  la  signature  de  celui 
qui  le  donne,  ainsi  que  le  jour  et  le  lien,  où 
il  faut  se  rendre  pour  l'exécuter.  C.  M.  216. 

212.  L'avis  public  est  publié;  l'avis  spé 
cial  est  signifié.  G.  M.  217. 

213.  La  personne  chargée  de  publier  ou 
signifier  l'avis  doit  prouver  son  service  ou 
sa  publication  par  un  certificat  sous  serment 
G.  M.  220. 

214.  Celui  qui  a  acquiescé  à  un  avis  ne 
peut  plus  se  prévaloir  de  son  insuffisance.  G. 
M.  221. 

.  215.  L'avis  spécial  peut  être  signifié  tous 
les  jours,  même  les  jours  de  fête  entre  sept 
heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir.  C.  M. 
229.  ,    , 

■  216.  L'avis  public  doit  être  affiché  à  deux 
endroits  différents  dans  la  municipalité.  C.  M. 
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'2\1.  Si  raviï>  public  regarde  le  comlé,  il 
laut  rafïicher  pareillement  dans  chaciue  mu- 
nicipalité du  Comté.  C.  M.  235. 

218.  IVavis  public  doit  être  afliché  sept 
jours  au  moins  pour  obliger. 

CHAPITRE  XXV. 

Délégués  du  conseil  du  comté. 

219.  Chaque  conseil  de  comté  doit  nom- 
mer 3  délégués  y  compris  le  Préfet,  qui  l'est 
de  droit. 

220.  Lorsque   deux    ou    plusieurs    comtés 
ont  des  travanx  communs,  ce  sont  les  délé 
gués  qui  doivent  régler  la  part  de  chaque 
comté  dans  ces  travaux. 

221.  Les  délégués  réunis  forment  un  bu- 
reau. 

222.  Tout  intéressé  dans   un  travail  com- 
mun à  plus  d'un  comté  peut  faire  convoqiier 
le  bureau  des  délégués  par  le  Secrétaire-Tré 
sorier  de  son  comté. 

223.  Et  ce  sera  au  bureau  de  ce  Secrétaire 
trésorier  que  doivent  se  réunir  les  délégués. 

224.  Trois  délégués  réunis  an  lieu  voulu 
forment  nu  quorum.  C.  M.  261  et  sequentes. 

CHAPITRE  XXV L 

P^LIÎCTIONS  MLNICnULKS, 

225.  Le  nomhre  des  conseillers  est  de  7  dont 
deux  sont  élus  chaque  année,  pendant  deux 
ans,  et  trois  la  troisième  année.  , 
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•226.   La    chai'gL'    (h*   conseiller   dure    trois 

ans..  ''',.,.,..,.'•..,.'•.' 

227.  Pour  être  membre  d'un  conseil  il 
faut,  valoir  en  bienfe-foùds  $400.00.  G.  M.  283. 

228.  Pour  voter  aux  élections  municixjales, 
il  faut  être  du  sexe  masculin,  majeur  et  su- 
jet de  sa  majesté.  •  i  > 

229.  Il  faut  possédei"  depu'is'sîx  mois  dans 
la  municipalité  un  terrain  valant  $50.00 
d'après  le  rôle  d'évaluation,  où  louer,  ou  oc- 
cuper un  terrain  d'au  moins  $20.00  de  valeur 
annuelle. 

230.  Enfin  il  faut  élre  porté  sur  le  rôle 
d'évaluation  et  avoir  payé  toutes  ses  taxes  et 
cotisations  CM.  291. 

CHAPITRE  XXVII.    \ 

Temps  et  tenue  de  l'élection  mt  xicipale. 

231.  Los  élections  municipales  ont  lieu 
tous  le  deuxième  lundi  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  année.  G.  M.  292.     i,       .,.■.!' 

232.  Le  Maire  ou  le  Secrétaire-Trésorier 
doivent,  à  peine  d'amende,  donner  avis  public 
de  cette  élection.  G.  M.  294-295. 

233.  L'omission  de  cet  avis  empêche  la  te- 
nue de  rassemblée  des  électeurs  municii)aux 
G.  M.  295. 

23 't    Le  Président  d'une  élection  munici 
jjale  est  ou  une  personne  nommée  à  cet  effet 
par  le  conseil,  ou,  à  son  défaut,  par  le  Secré- 
taire Trésorier.  G.  M.  290. 

235.  S'il  n'y  a  ni  personne  de  nommée,  ni 
Secrétaire-Trésorier  présent  à  cette  assemblée, 
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tiloi's  cUo  (»8l  présiih'M^  par  le  plus  ancien  Ju- 
.i^e  de  paix  présent,  en,  à  défaut  de  juge  de 
paix,  par  niu^  personne  choisie  par  la  majorité 
des  électeurs  présents.  G.  M.  298. 

23C.  Les  élections  municipales  commencent 
à  dix  heures  du  matin  et  finissent  à  4  heures 
du  soir  ;  elles  durent  deux  jours  en  cas  de 
contestation.  G.  M.  307. 

237.  Les  électeurs  ont  une  heure  pour  pro 
poser  leurs  candidats,  et  les   votes  ne   com- 
mencent à  être  enregistrés  qu'à  onze  heures 
le  premier  jour. 

238.  Il  faut  être  proposé  par  ses  noms  et 
prénoms  par  au  moins  deux  électeurs  qui 
doivent  aussi  donner  leurs  noms  et  prénoms. 
G.  iM  309. 

239.  Si  une  heure  après  l'ouverture  de 
l'assemblée,  il  n'y  a  pas  plus  de  sept  candi- 
dats de  mis  en  nomination,  l'assemblée  est 
close  et  les  candidats  sont  proclamés  élus  par 
le  Président.  G.  M.  310. 

240.  Mais  s'il  y  a  plus  de  sept  candidats, 
le  Président,  sur  la  demande  de  cinq  élec 
tenrs  présents,  procède  de  suite  à  l'enregistre 
ment  s  des  votes. 

24 L  Si  cinq  électeurs  ne  demandent  pas  la 
tenue  d'un  poil,  le  Président  proclame  élus 
les  candidats  (jui,  dans  son  opinion,  ont  la 
majori-é  des  élcMeurs  présents.  G.  M.  312. 

242.  S'il  s'écoule  une  heure,  le  premier  ou 
le  second  jour,  sans  qn'ily  ait  de  vote  d'enre 
gistré,  le   Presid(Mit   doit   clore   Télection   et 
proclamer  élus  conseillers  les  candidats,  qui 
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ont  l;i  iii.'ijoi'itt''   (1rs   voix   eiirruistrôeb.  (J.  M. 
CHAPlTHt:  XXVIII. 

CONTESTATION  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

243.  Toute  iioniiiiatioii  de  conseiller. faite 
par  l(^s  électeurs,  peut  être  contestée  par  un 
candidat  ou  par  ciiKi  électeurs  municipaux, 
pour  cause  de  violence,  de  corruption,  de 
IVaude  ou  d'incapacité  ou  pour  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  essentielles.  G.  M. 
3^1). 

24 i.  Ija  nomination  du  Maire  et  du  Préfet 
peut  être  contestée  pour  les  mêmes  causes 
par  tout  membre  du  même  conseil.  G.  M.  347. 

245.  La  connaissance  et  la  décision  de  tel- 
le contestation  appartiennent  à  la  Govir  do 
Circuit,  du  District,  ou  du  comté,  ou  à  la  Gour 
de  Magistrat  du  comté  dans  lequel  est  située 
la  munici])alité,  à  Texclusiou  de  toute  autre 
Cour.  G.  M.  31S. 

24G.  Cette  conteslntion  se   fait  par  requête 
libellé;^  dont  copi(»  doit  être  laissée  à  chacun 
des  membres  du  conseil  dont  l'élection  est 
contestée  dans  les  quinze  jours  de  cette  élec 
tion.G.  M   3'îO.  350. 

247.  Les  requérants  doivent  donner  caution 
pour  les  frais  au  montant  do  $200.  G.  M.  352. 
353. 

248.  La  Gonr  Juge  souimai rement  cetle 
contestation  et  elle  a  le  pouvoir  de  confirmer 
on  d'annuler  l'élection  ou  proclamer  qu'une 
autie  personne  a  été  dinnent  élue.  G.  M.  356. 
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249  Si  la  Cour  annule  l'élection  totalement, 
ou  nartiellement  par  son  jugement,  elle  doit 
ordonner  Tine  nouvelle  éltrtion  oui  doit  être 
fixée  entre  le  aninzième  Pt  vinertième  jour  de 
la  date  de  re  jup-ement.  C.  M.  3G9. 

250.  La  Cour  doit  aussi  nommer  im  Prési- 
dent et  fixer  le  jour  et  le  lien  de  l'élection  qui 
doit  être  annoncée  par  avis  public  sans  rruoi 
l'assemblée  des  électeurs  ne  peut  avoir  lieu.' 
G.  M.  361   362. 

CHAPITRE  XXIX.  • 

Règlements  Municipaux. 

25t.  Les  conseils  municipaux  peuvent  pas- 
ser tous  les  règlements  permis  par  le  Code 
municipal.  C.  M.  449  et  sequentes.  453  et  se- 
qvpntes. 

252.  Ces  règlements  restent  en  vi^uenrjus 
(Tu'à    ce   qu'ils  soient    cassés  nar  la  Cour  du 
Ma^ristrat  de  District  ou  par  la  Conr  de  Circuit 
on  jusan'à  l'exHiration  du    délai  nonr  Ipquel 
ils  avaient  été  faits.  C.'  M.  461-462. 

253-  La  cassation  d'un  rèoflement  municipal 
s'obtient  an  moyen  d'une  reauôte  présentée  à 
la  conr  ayant  juridiction  suivant  les  disposi- 
tions des  Arts.  698  et  seq.  du  C.  M.  .. 

CHAPITRE   XXX.  /■-[ 

Evaluation  des  biens  imposables. 

254  La  loi  municipale  déclare  formellement 
(piels  biens  sont  imposables  et  quels  biens  sont 
non  imposables  C.  M.  709  et  ^cq.  712. 
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255.  fv(^s  propriétés  apparlonaiit  au  goiiver 
nernent  Impérial,  ainsi  que  celles  qui  appar- 
tiennent ou  sont  occupées  par  les  gouverne- 
ments Fédéral  et  Provincial  ne  sont  point  im- 
posables G.  M.  712. 

256.  Il  est  aussi  défendu  de  prélever  aucune 
taxe  sur  les  biens  des  corporations  municipa- 
les, sur  les  biens  des  fabriques  et  des  corpora- 
tions reliî?ienses  ou  de  bienfaisance  ou  pour 
des  fins  d'éducation  et  de  charité  G.  M.  712. 

257.  On  ne  neut  non  plus  imposer  les  cime- 
tières, les  presbytères,  les  évAcbés,  ni  les  pro- 
priétés appartenant  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  G.  M.  712. 

258.  Tous  les  autres  biens  sont  imposables 
en  Bas  Canada  G.  M.  709. 

259.  Ainf^i  les  salaires  des  Juges,  la  valeur 
des  offices  des  fonctionnaires  civils,  le  reveu'i 
T)rofessionnel  des  Avocats,  Notaires,  Pilotps. 
Médecins,  etc.,  et  toute  autre  p^^rsonup,  fMU- 
plovéeaii  service  d'autrui  dont  le  trait'Mneiit 
excède  $400  00  par  an  G.  M.  710. 

260.  Gette  évaluation  est  faite.  tousl(»s  trois 
ans,  par  les  estimateurs  G.  M.  710. 

261..  Les  estimateurs  entrent  leur  évalua- 
tion dans  un  pahier  ou  rôle  appelé  ^' Rôle  d'E- 
valuation." 

262.  Ge  rôle  doit  contenir,  par  ordre  succes- 
sif de  numéros,  les  noms  des  propriétaires  ou 
des  occupants,  s'ils  sont  connus,  ladési^rna 
tion  et  la  valeur  réelle  et  annuelle  des  biens 
évalués,  G.  M.  718. 

263.  Les  bâtisses  érigées  sur  I(,'s  biens-fond;^ 
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doivent  ùLre  évaluées  avec  les  Liens-ionds.    (1. 
M.  719. 

264.  Le  rôle  d'évaluation  oet  examiné  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  son  •'lépot  au  bu- 
reau du  conseil  par  le  conseil  et  par  tout  in- 
téressé.    C.  M.  734.  . 

265.  Le  conseil  et  tont  intéressé  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  l'évaluntion  portée  au 
rôle,  si  le  conseil  le  juge  à  propos. 

266.  Le  conseil  de  comté  peut  pareillement, 
dans  le  mois  de  Septembre  qui  suit  la  confec 
tion  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation,  augmen- 
ter ou  diminuer  l'évaluation  fixée  par  les  rôlei^ 
d'évaluation  d(^  chaque  Municipalité    locale 
du  comté.  G.  M.  740. 

267.  Mais  cette  évaluation  ne  sert  que  pour 
les  fins  de  comté.  C.  M.  740. 

268  Le  rôle  d'évaluation  sert  de  base  à  ton  - 
tes  taxes,  contributions  et  répartitions  muni- 
cipales. C.  M.  743. 

269.  Après  chaque  mutation  de  propriél.ai 
re,    il  est  permis,  sur  requête  juir  écrit,    de 
faire  biffer  ou  effacer  le  nom  de  f  ancien   pro- 
priétaire pour  y  ins(;rire  le  nouveau,  en   s'a- 

dressant  au  conseil  local.  C.  M.  746.  :  :.': 

''      ■  ■ 

CHAPITRF]  XXXr.  •    j  ' 

RÔLK   DE   PERCEPTION.  ',  - 

270.  Tl  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier 
de  tout  conseil  local  de  faire  un  rôle  général 
de  perception,  chaque  année,  dans  le  mois 
d'Octobre,  ou  en  tout  autre  temps  fixé  par  le 
(lonseil. 
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27!.  Il  doit  aussi  faire  un  i-ôle  s[)écial  de 
perception,  chaque  fois  qu'une  taxe  spéciale  a 
été  imposée  après  la  confection  du  rcVle  £»éné- 
ral  de  perception,  ou  chaque  fois  (ju'il  en  re- 
çoit l'ordre  du  conseil.  C.  M.  754. 

272.  Tout  rôle  de  pe^^ception  doit  contenii* 
le  nom  et  l'état  de  toutes  les  personnes  inscri- 
tes au  rôle  d'évaluation. 

273.  De  plus  les  terrains  dont  le  propriétai 
re  est  inconnu  ainsi  que   la   valeur   réelle   et 
des  biens  imposables  et  le  montant  des  taxes 
payables  par  chaque  contribuable.  C.  M.  956. 

274.  Si  le  conseil  l'ordonne,  le  Socrélaiic- 
Trésorier  peut  se  servir  du  rôle  de  perception 
pour  prélever  les  taxes  scolaires,  pourvu  qu'il 
les  remette  ensuite  aux  commissaires  d'école 
G.  M.  959. 

275.  Les  taxes  et  cotisations  doivent  être 
payées  vin^t  jours  après  qu'un  avis  public  a 
été  publié  à  cette  fin.  G.  M.  9G0. 

276.  Le  secrétaire  doit  remettre  un  eUnt  d re- 
taillé des  taxes  dues  à  chaque  contrilinablt^ 
qui  n'a  pas  payé  après  l'expiration  de  ces 
vin^t  jours.  G.  AÏ  961. 

277.  Quinze  jours  après  que  cet  état  détail- 
lé a  été  signifié  aux  contribuables  retardatai- 
res, le  Secrétaire-Trésorier  peut  prélever  les 
taxes  dues  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  ven- 
te des  biens  meubles  de  ces  retardataires.  G. 
M.  962. 

278.  Telles  saisie  et  vente  sont  faites  en 
vertu  d'un  mandat  signé  par  le  Maire.  (]. 
M.  963. 

279.  Le  contribuable  saisi  (]ui  a  des  nioycuis 
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(1p  (lôfonse  pont  les  faire  valoir  par  Topposi- 
tion  assprmentée  et  rapportable  devant  la 
Cour  de  Circuit  dans  les  huit  jours  et  devant 
la.Cour  du  Magistrat  au  ternie  alors  prochain. 
C.  M.  970. 

280.  Cette  opposition  a  pour  effet  de  sus- 
pendre la  saisie  et  la  vente  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  ait  donné  son  jugement  pour  main- 
tenir ou  renvoyer  l'opposition.  C.  M.  970. 

CHAPITRE    XXXIl. 

Vente  des  tehrains  affectés  aux  taxes  muni- 
cipales. 

281.  Le  Secrétaire-Trésorier  de  chaque  con- 
seil local  doit  transmettre,  avant  le  vingtième 
jour  de  décembre  de  chaque  année,  au  bureau 
du  conseil  de  comté  un  état  approuvé  par  le 
sonseil,  indiquant  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes endettées  envers  ce  conseil,  ainsi  que 
la  désignation  de  leurs  terrains  affectés  à  cet- 
te taxe.C.  M.  373. 

282.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  Com- 
té, avant  le  huitième  jour  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année, doit  préparer  une  liste  d'après 
les  états  fournis  par  chaque  municipalité  loca- 
le où  sont  indiqués  les  noms  des  personnes 
endettées  envers  la  municipalité  et  la  désigna 
tion  des  terrains  sujets  à  telles  taxes.  G.  M. 
978. 

283.  Cette  liste  doit  être  accompagnée  d'un 
avis  public  annonçant  la  vente  de  ces  terrains 
à  Tenchère  publique  au  bureau  du  conseil  de 
Comté  le  premier  de  Mars  suivant  à  dix  heu- 
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i"es  (In  matin  si  loUes  taxes  n'ont  point  été 
pavées  anparavant.  (].  M.  098. 

284  La  liste  et  l'avis  doivent  être  publiés 
deux  fois  dans  le  eours  dn  mois  de  janvier 
dans  la  Gazelle  0/ficlfUe  et  dans  un  ou  plu- 
sieui's  papiers  nouvelles.  C  M.  999. 

285.  Les  terrains  ainsi  vendus  seront  adju- 
gés à  celui  qui  oifrira  de  payer  le  montant  des 
taxes  et  des  fraisencournseu  prenant  la  moin- 
dre fraction  dn  terrain  alors  à  Tenchère.  C.  M. 
1000,1001. 

28().  Cette  acquisition  se  paie  comptant 
sinon,  on  procède  de  suite  à  remettre  ce  ter- 
rain en  vente.  C.  M.  1002. 

287.  S'il  n'y  a  pas  d'acheteur,  lavenleest 
remise  à  un  antre  jour  dans  la  huitaine  après 
avoir  donné,  à  haute  voix,  avis  de  la  mise  en 
vente.  G.  M.  1003. 

288,  Sur  paiiMHont  l'adjudicataire  se  fait  re- 
mettre par  le  Secrétaire  un  certificat  de  la 
vente.  C.  M.  KHU 

289  L'adjudicataire  est  dès  lors  saisi  de  la 
propriété  vendue,  sujette  au  retrait  qui  peut 
en  èti-e  fait  (hnis  les  deux  années  qui  suivent 
cette  aijudicaliou.  (1.  M.  1004. 

290.  Néanmoins  r;tC(]uéreur  ne  peut   enle 
ver  du  hois  sur  le  terrain  ainsi  vendu  pendant 
la  premiè're  aimée   de   sa   possession.    G.    M. 
•1004. 

.291.  La  corporation  municipale  intéressée 
peut  acheter  tout  terrain  ainsi  mis  en  vente 
par  son  maire  ou  autre  personne  autorisée 
■par  le  conseil  à  cette  lin,  sans  étro  obligée  de 
payer  comptant.  G.  ^I.  1005. 
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29*2.  Si  lo  terrain  ainsi  vendu  n'a  pas  étt'^ 
racheté  on  retrait  dans  les  deux  années  l'ad- 
judicataire en  demeure  le  propriétaire  incom- 
mutable  et  irrévocable.  G.  M.  1007. 

293.  Celui  qui  a  acheté  un  tel  terrain  peut 
le  faire  vendre  par  la  corporation  municipale 
après  les  deux  ans,  s'il  a  payé  les  taxes  dues» 
dans  l'intervalle.  G.  M.  1008.  1009.  1010. 

294.  La  vente  par  le  conseil  de  comté  d'un 
terrain  endetté  envers  une  municipalité,  purge 
ce  terrain  de  toutes  hypothèques  excepté  les 
rentes  constituées  seigneuriales,  les  sommes 
dues  pour  les  débentures  municipales  et  les 
sommes  dues  pour  cotisations  et  repartitions 
pour  les  églises   G.  M  1013.        ,    , 

295.  Gttte  vente  peut  être  annulée  pendant 
deux  ans,  soit  par  la  Cour  de  Circuit,  soit  par 
la  Cour  du  Magistrat  du  comté.  G.  M,  1004. 
1015. 

296.  Le  conseil  peut  résilier  cette  vente  du 
consentement  de  l'adjudicataire  et  do.  proprié 
taire.  G.  M    1020. 

CHAPITRE  XXXJIL 

Retrait  des  teurains  adjugés. 

297.  Le  propriétaire  dp  tout  terrain,  vendu 
pour  dettes  dues  à  la.^ Municipalité  peut  le 
racheter  dans  les  deux  ans,  en  remboursant 
l'adjudicataire  à  raison  de  quinze  pour  cent 
pa''  an,  toute  fraction  d'année,  comptant  pour 
un  an.  G.  M.  1022, 

298.  Tout  individu,  autorisé  ou  non,  peut 
racheter  ce  terrain  de  la  même  manière,  mais 
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ail  nom  et  poui'  le  profit  du  propriétaire  au 
temps  do  l'adjudication.  G.  M.  1023. 

209.  En  cas  de  rachat  ou  retrait  sur  cette 
personne,  elle  a  droit  à  huit  pour  cent  d'inté- 
rêt par  an.  G.  M.  1023.'    •  •  ' 

300.  L'Adjudicataire  à  qui  l'on  enlève  le 
terrain  ainsi  acheté  peut  se  faire  payer  le 
coûb  de  toutes  les  réparations  et  améliorations 
par  lui  faites  à  moins  qu'il  ne  les  enlève.  .G 
M.      ^'V-  .,.,..      .^    . 

GHAPITRE  XXXIV. 

Emprunt  par  les  municipalités. 

301.  U  est  permis  aux  munîC'palités  de  s'en- 
detter par  emprunt  ou  pac  émission  de  bon 
en  Ganada  ou  ^i.H'^nrs  G.  M.  972.    .  » 

302.  Mais  les  municipalités  ne  peuvent  s'en- 
detter que  jusqu'à  20  pour  cent  sur  l'évalua- 
tion des  biens  imposables  de  ces  municipali- 
tés. G.  M.  977.  978. 

303.  L'es  sommes  ainsi  empruntées  peuvent 
être  employées  pour  venir  an  aide  aux  che-' 
mins  de  fer  ou  autres  travaux  publics.  G.  M. 
974. 

304.  Pour  s'endetter  pour  des  entreprises 
publiques,  les  conseils  doivent  passer  un  rè- 
glement à  cet  effet.  C  M.  671. 

305.  Ge  règlement  doit  être  soumis  aux 
électeurs  qui  peuvent  l'approuver  ou  le  dé- 
sapprouvât.  ,     •      •  1 

306.  La  municipalité  qui  veut  s'endetter 
doit  avoir  l'approbation   de  la  maioritô-  des 


électeur^  touchant  son  règlement. 
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<  307.  .Le  code  municipal  indique  la  manière 
de  soumettre  tout  tel  règlement  aux  élec- 
teurs. G.  M   671  et  sequentrs. 

308.  De  plus  pour  avoir  force  de  loi  ce  rè- 
glement doit  être  approuvé  parle  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil.  G.  M.  087. 

GHAPITRE  XXXV. 

Cassation  des  règlements  iMUNiciPAix.   '    • 

:  309.  Les  règlements  municipaux  peuvent 
être  cassés  en  tout  ou  en  partie  par  la  Gour 
de  Circuit  ou  celle  du  Magistrat  du  comté 
dans  les  trois  mois  de  leur  passation.  G.  M. 
98  et  seq-  708.  ,     ^ 

CHAPITRE    XXXVL        '    ; 

Recouvrements  des  amendes  imposées  par  le 

gode  municipal'  ,    •>•  ' 

310.  Les  amendes  im.posées  par  les  règle- 
ments ou  par  le  code  municipal  sont  recouvra- 
bles devant  la  Cour  du  Magistrat  du  comté 
ou  devant  la  Gour  de  Circuit  ou  devant  un 
juge  de  paix.  G.  M.  1042. 

311.  L'action  pour  recouvrer  ces  amendes 
se  prescrit  par  éit  mois.  G.  M.  1045. 

312.  Telle  action  ou  poursuite  peitt  être 
intentée  par  toute  personne  majeure  ou  par 
le  Maire  de  là  municipalité  G  M.  1047. 

,  213.  La  personne  condamnée  à  payer  Fa- 
jnende  est  passible  de  trente  jours  de  prison 
si  elfe  tie  paie  cette  amende  et  les  frais  dans 
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los  (|uinz»!  iftius  de  la  ri'ddilioii  du  iiiKcini-nl. 
(•;.  M.  1049 


CIIAIMTUK  XXXVn. 


\t 


APPEL  Al    CONSKIL  DE  COMTÉ. 

314.  Il  y  a  droit  (Faiipel  an  ('.()us(nl  de  coin 
té  dans  les  quinze  jours  de  la  passation  de 
tous  règlements  faits  par  une  numicipalité 
rurale,  excepté  pour  les  ré^^ements  révo- 
quant  d'autres  règlements  et  pour  ceux  qui 
conc: ruent  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
ainsi  'que  ceux  (|ui  doivent  être  approuvés 
par  le  Lieutenant-Gouverneur.  G.  M.  925.  -  ■■' 

315.  Le  droit  d'ap[)el  au  conseil  de  comté 
existe  tour  les  procès  verbaux, les  rôles  d'éva- 
luations, les  actes  d(^  répartition  et  générale- 
ment pour  toutes  los  décisions  rendues  ]>ar 
un  conseil  local.  G.  M.  026.  927. 

316.  Get  appel  doit  être  porté  au  moviui 
d'une  requête  pai*  tout   intéressé.  G.  M.  928 

317.  Faute  par  le  con  de  s'être  occupé 
de  cette  requête  dans  '  c-nte  jours  de  son 
dépôt  au  bureau  di  ^eil,  Tappid  est  ané- 
anti. G.  M.  930 

318.  Gependant  sil  n'y  a  pas  de  quorum  à 
la  session  spéciale  qui  doit  se  tenir  dans  les 
trente  jours  pour  prendre  en  considération 
cette  requête  en  appej,  cette  même  requête 
pourrai  être  considérée  à  la  plus  prochaine 
session  générale.  G.  M.  931. 

319.  Le  relus  on  la  îiégligence  du  (îonsfûl 
«le  comté  de  sN»ccnper  de  la  l'ecfuête  nu  l'a- 
journeuMMil  si)i.r  flic  <hi   conseil,   pendant  que 


cette  requête  est  (lev;nit  1h  coiisr^il,  éqnivjin'  a 
ranéaiitiss^'iiieiit  de  I  appel  (M  à  la  ronfirnia 
tioii  du  procès  verbal  on  rè^îlemenL   dont  il  y 
avait  appel.  C.  M.  î)îVi. 

CHAPITHK  XXXVin. 


CHEMINS  mi;nicu»aux. 

3'2()  Quelipies  cln^rnins  sont  sons  le  contrô- 
le du  gouvernement,  d'autres  appartiennent 
à  des  compagnies  de  chemins  à  t)arrière  Tou»s 
les  autres  cht;mins  publics  sont  sous  la  direc- 
tion des  corporations  municipales.  G.  M.  75 L 
750.  749   748.  ■  -   .        • ,( 

321.  Les  cbcmins  municipaux  sont  des 
chemins  locaux  ou  des  chemins  de  comté.  C. 
M.  754. 

322.  On  appcdle  chemin  local  celui  qlti  est 
situé  tout  entier  dans  une  municipalité  loca- 
le. G.  M.  755. 

323.  On  a]>pelle  chemin  de  comté  celni  qui 
est  si! né  dans  ])lus  d'une  Municipalité. 

3-24.  Néanmoins  les  conseils  de  comté  ainsi 
que  les  bureaux  de  délégués  peuvent  décla- 
rer un  chemin  local,  chemin  de  comté,  et  un 
chemin  de  comté,  chemin  local  par  résolu- 
tion ou  procès-verbal.  G.  M.  758.  759. 

325.  Les  chemins  locaux  sont  entretenus 
par  les  municipalités  locales  :  les  chemins  de 
comté  sont  entretenus  par  les  corporations  de 
comté.  G.  M.  757.  '  '1  - 

320.  Tous  les  chemins  nuinicipaux  fioni 
df>s    chemins  de    (Vont   ou    dos    rout»?s.  C  M. 
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327.  Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont 
le  tracé  général  est  sur  le  travers  des  lots 
d'un  rang  et  qui  ne  conduisent  pas  d'un  rang 
à  un  autre,  devant  ou  derrière.  G.  M.  783. 

328.  Tous  les  autres  chemins  sont  des  rou- 
tes. C.  M.  763. 

329.  Tous  les 'conseils  municipaux  et  les 
bureaux  de  délégués,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  peuvent  déclarer  routes  les  che- 
mins de  front  par  résolution  à  cet  effet.  G.  M. 
764. 

330.  Le  chemin  de  front  qui  tient  à  deux 
terrains  appartient  pour  moitié  à  chacun  des 
propriétaires  de  ces  terrains.  G.  M.  765. 

331.  Il  est  aussi  permis  aux  conseils  Muni 
cipaux  de  déclarer  les  chemins  de  front  des 
routes.  G.  M.  766 

l  332.  Les  chemins  de  front  doivent  avoir 
trente -six  pieds  et  les  routes,  vingt-six  pieds 
de  largeur,  mesure  française. 
•  333.  Par  résolution  des  conseils  ou  par 
procès-verbaux,  les  chemins  peuvent  être  de 
plus  ou  de  moins  que  de  26  ou  36  pieds. 

334.  S'il  y  en  a  besoin,  les  chemins  doivent 
avoir  des  fossés  suffisants  pour  l'écoulement 
des  eaux.  G.  M.  771. 

h  335.  Les  fossés  et  les  ponts  qui  n'ont  pas 
huit  pfîeds  d'arche  font  partie  des  chemins 
muriicipàux.  G.  M.  773. 

336.  Les  clôtures  des  chemins  de  front  sont 
à  la  charge  des  propriétaires  ;  les  clôtures 
des  routes  sont  faites  et  entretenues  moitié 
par  les  propriétaires  dont  les  terres,  touchent 
ù  U   i'oute,  ot  moitié   pnr  les   coiitribiuibh^s 
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attachés  par  résolution  ou  par  procès-verbal. 
CM.  774. 

•  337.  Chaque  corporation  municipale  peut 
déclarer,  par  résolution  ou  règlement,  que  les 
chemins  seront  fait,  et  entretenus  par  telle 
corporation.  G.  M.  779. 

338.  Tous  les  chemins  municipaux  doivent 
être  beaux,  sans  'trous,  cahots,  ornières, 
pentes,  embarras  ou  nuisance,  quelconques 
avec  des  garde-fous  aux  endroits  dangereux. 
G.  M.  788.      '  .     .  .  ' 

339.  Les  routes  peuvent  se  faire  et  s'entre- 
tenir soit  par  la  corporation  municipale,  soit 
par  les  habitants  de  cette  corporation 

340.  Et  les  chemins  peuvent  se  donner  à 
l'entreprise  à  prix  d'argent. 

341.  Les  chemins  peuvent  aussi  se  faire  par 
corvées. 

CHAPITRE   XXXIX.  ^ 

MODE  d'OUVERTUIE  ET  d'eNTRETIEN    DES    CHEMINS 
ET  AUTRES  TRAVAUX  PUBLICS. 

342.  Tout  conseil  municipal  peut  par  réso- 
lution ordonner  l'ouverture  d'un  chemin. 

343.  Déplus,  sur  requête  demandant  l'on 
veiture^  ou  des  changements  dans  un  travail 
municipal,  tout  conseil  doit  nommer  un  su- 
rintendant spécial  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cette  requête  ou  sur  cette  résolution.  G. 
M.  794.  ^  -   ^••■• 

CHAPITRE  XL. 

SURINTENDANT  SPÉCIAL  ET  PROCÈS-VERBAL. 

344.  L'ouverture   d'un   chemin  municipal j^ 
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aiiitii  q)ie  sou   entretien  doivent  être   réglés 
par  un  pro(3ès-verbal. 

345.  Le  surintendant  spécial  nommé  par  le 
conseil  convoque  une  assemblée  des  contri- 
buables qu'il  croit  iutéressés  dans  le  chemin 
ou  autre  ouvrage  projeté  par  avis  public.  .    ^ 

346.  Tout  contribuable  intéressé  et  présent 
à  cette  assemblée  a  droit  d'être  eutendu.  G. 
Ml  795.  796.  ' 

347.  Si  le  surintendant  spécial  est  d'opi- 
nion que  l'ouvrage  en  question  ne  devrait 
pas  être  fait,  il  fait  un  rappor'  au  conseil 
dans  ce  sens.  G.  M.  797. 

348.  Si  au  contraire,  il  est  d'opinion  que 
cet  ouvrage  doit  être  exécuté,  il  fait  un  rap- 
port ou  procès  verbal  dans  ce  sens. 

349.  Tout  procès-verbal  doit  indiquer  :  la 
situation  et  la  désignation  de  Touvrage  au- 
quel il  se  rapporte,  les  travaux  à  faire  et  le 
délai  dans  lequ(d  ils  doivent  être  faits,  les 
biens  à  imposer,  ce  que  chacun  des  attachés 
doit  faire  d'ouvrage,  si  h^s  travaux  doivent 
être  faits  par  les  contribuables,  la  personne 
qui  doit  surveiller  les  travaux  à  exécuter.  G. 
M.  799. 

350.  De  plus  le  surintendant  spécial  peut 
ordonner  par  son  procès  verbal  (jue  les  tra 
vaux  à  faire  seront  faits  de  teUe  ou   telle   fa- 
çon G.  M.  802. 

351.  F^ar  exemple,  que  les  ponts  seront  de 
telle  ou  telle  largeur;  que  le  chemin  qui  tra- 
verse un  marais  ou  une  savane  soit  construit 
avec  des  fascines,  des  pièces  de  bois  ou  autres 
matériaux  ;    que  le  bois  debout  le  Joug  d'un 
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rhoDiiu  soit  abattu  jusqu'à  la  distance  de 
vingt  pieds  des  clôtures,  à  moins  que  ce  bois 
ne  se  compose  d'arbres  fruitiers,  d'érables 
ou  planes  ou  autres  arbes  conservés  pour 
rembellisseuient  de  la  propriété. 

352.  Le  procès-verbal  doit  être  déposé  au 
bureau  du  conseil  dans  les  trente  jours  de  la 
nomination  du  surintendant  spécial.  G.  M. 
804.  '  ^        V  j 

3.58.  Les  conseils  municipaux  et  le  bureau 
des  délégués  peuvent  en  tout  temps,  après  le 
dépôt  du  procès-verbal,  l'homologuer  avec 
ou  sans  amendements  ou  le  rejeter.  C.  M. 
806. 

354.  Mais  les  intéressés  doivent  être  aver- 
tis du  jour  où  l'examen  du  procès  verbal  au- 
ra lieu  pour  V  être  entendus  s'ils  le  veulenl. 
C.  M   800. 

355.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués, 
doit  dire  par  qui  seront  payés  ks  frais  du 
procès  ver])al,  si  non  ils  sont  payés  par  la 
corporation  sous  la  direction  de  laquelle  le 
surintendant  spécial  a  agi  sauf  son  recours 
contre  les  requérants.  C.  M.  807. 

356.  Avis  public  doit  être  donné  de  l'ho- 
mologation d'un  procès-verbal  et  quinze  jours 
après  que  cet  avis  a  été  donné  le  procès-ver- 
bal rentre  en  vigueur  et  a  force  de  loi.  excep 
té  en  cas  d'appel.  C.  M.  868.  869.  .   -•.■!.• 

357.  Tout  procès-verbal  peut  être  amendé 
en  tout  temps  sur  requête  dos  intéressés  ou 
sur  l'ordre  d'un  conseil,  par  un  autre  procès 
verbal.  C.  M.  810.  ••  *  .      n 

358.  Néanmoins  un  procès- verbal  honiolo- 
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gué  par  un  bureau  de  délégués  ne  peut  être 
amendé  ou  abrogré  que  sur  requête  de  la  ma- 
jorité des  contribuables  intéressés,  mentionnés 
an  procès- verbal.  G.  M.  810. 

359.  S'il  y  a  appel,  le  procès  verbal  rentre 
en  force  à  la  date  de  la  décision  finale  par  le 
tribunal  saisi  de  l'appel.  G.  M  809. 

GHAFnTREXLl 

<  Acte  de   répartition. 

3G0.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée 
en  vigueur  de  tout  procès-verbal,  le  surinten- 
dant spécial  doit  faire  et  produire  au  bureau 
du  conseil  où  est  déposé  le  procès  verbal,  un 
acte  de  répartition  des  travaux  à  faire  en  ver- 
tu de  ce  procès  verbal  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  une  disposition  expresse  du  pro- 
cès verbal.  G.  M.  814. 

361.  Get  acte  de  répartition  doit  indiquer 
l'ouvrage,  le  procès  verbal  auquel  il  se  rap- 
porte, les  travaux  à  faire,  les  biens  et  les  per- 
sonnes à  imposer,  la  part  de  travail  de  chaque 
contribuable,  le  montant  de  la  contribution  à 
être  fournie  en  deniers,  en  main  d'œuvre  ou 
en  matériaux.  G.  M.  815. 

362.  Si  l'acte  de  répartition  n'est  pas  fait 
dans  'les  trente  jours,  le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués  peut  le  faire  faire  par  le  surin, 
tendant  spécial  dans  un  temps  déterminé.  G. 
M.  816. 

363.  L'acte  de  répartition  entre  en  vigueur 
dans  les  quinze  jours  de  son  dépôt  au  bureau 
du  conseil  pourvu  qu'avis  ait  été  donné  dans 
ce  délai.  G.  M.  8 17. 
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364.  L'acte  de  rcparlition  est  annexé  an  pro 
ces -verbal  anqnel  il  se  rapporte.  CM.  812 

CHAPITRE    XLII. 

Chemins    d'hiver. 

305.  IjPs  chemins  d'hiver  penvent  se  tracer, 
soit  dans  les  chemins  d'été,  soità  d'antres  en- 
droits fixés  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'ar- 
rondissement, d'après  les  instructions  du  con- 
seil, s'il  juge  à  propos  d'en  donner.  C.  M.  831 
832. 

366.  Les  chemins  d'hiver  doivem,  être  tra- 
cés avant  le  premier  de  Dec»   abre,  chaque  an 
née  C.  M.  832. 

367.  Ce  tracé  se  fait  aij  moyen  de  balises 
d'un  bois  quelconque,  ayant  huit  pieds  de 
hauteur,  plantées  dans  le  sol,  chaque  côté  du 
chemin  à  trente  six  pieds  l'une  de  Fautre  sur 
la  même  ligne. 

368.  Si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double 
comme  le  conseil  peut  l'ordonner,  il  doit  y 
avoir  un  seul  rang  de  balises  placé  entre  les 
deux  voies.  C.  M.  832.833. 

369.  Les  chemins  d'hiver  sont  entretenus 
par  les  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
chemins  d'été  correspondant.  C.  M.  832. 

370.  A  défaut  d'ordre  du  conseil,  il  doit 
être  entretenu  un  tracé  double  de  vingt  cinq 
jûeds  de  longueur  à  tous  les  quatre  arpents. 
C.  M  833.  c     . 

371.  S'il  n'y  a  qu'un  'simple  tracé,   le  che 
inin  doit  avoir  se]>i  pieds  de  largeur  ;  si  le 
tracé  esi  double,  il  doit  avoir  cinq  pieds  de 
lar,uviir. 
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372.  Les  clôtures  des  chemins  de  front  doi- 
vent être  abattues  entre  le  premier  de  Dé- 
cembre et  le  premier  d'Avril  de  l'année  sui- 
vante jusqu'à  deux  pieds  du  sol.  G.  M.  836. 

373.  On  n'est  pas  obligé  d'abattre  les  clôtu- 
res qui  occasionneraient  de  grands  frais,  ni 
les  haies  vives,  ni  celles  qui  sont  à  plus  de 
vingt  cinq  pieds  du  chemin.   C.  M.  83G.  835. 

374.  Les  chemins  d'hiver  substitués  aux 
chemins  d'été  sont  entretenus  par  les  per 
sonnes  chargées  de  l'entretien  des  chemins 
d'été.  G.  M.  84L 

375.  Les  chemins  tracés  sur  la  glace  sont 
entretenus  par  les  municipalités,  excepté 
ceux  qui  remplacent  les  chemins  d'été.  G  M. 
842.  843.  844.  845.     . 

376.  Les  municipalités  ne  sont  pas  respon- 
sables des  accidents  occasionnés  par  la  rup- 
ture de  la  glace.  G.  M.  849. 

GHAPITRE  XLIII. 

PONTS    LOCAUX.        ' 

877.  Les  ponts  de  plus  de  huit  pieds  dar- 
che  sont  sous  la  direction  des  conseils  muni 
cipaux.  G.  M.  850. 

378.  Il  y  a  des  ponts  locaux  et  des  xjonts 
de  comté.       .    .  '        • 

379.  Tout'pont  doit  avoir  des  garde  fous  et 
être  au  moins  de  quatorze  pieds  de  largeur. 

380.  La  loi  qui  règle  les  chemins  s'appli- 
que aux  ponts  qui  doivent  être  verbalisés  et 
légalisés  connue  les  cluMuins  et  de  la  même 
niiiiiièro.  C  M.  855. 
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381  11  est  défendu  d'aller  aiilremeiit  que 
le  pas  d'un  cheval  sur  un  pont  qui  a  plus  de 
vingt  pieds  de  longueur  à  moins  .ju'il  ne 
soit  en  pierre  ou  en  brique.  G.  M.  859. 

382.  Endommager  un  pont  rend  passible 
d'une  amende  de  deux  piastres  à  vingt  pias 
très.  G.  M.  867. 


GHAPITRÉ  XLIV. 
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PASSAGES    d'eau. 
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383.  Les  passages  d'qau  sont  sous.la  direc- 
tion des  conseils  qu'il  appartient  et  toitt  tra- 
versier  doit  obtenir  une  licence  du  conseil 
sous  peine  d'une  amende  de  quatre  piastres 
pour  chaque  traversée.  G.  M.  861.  862,    ,.'/  ' 


GHAPITRE  XLV.  .r 
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COURS  D*EAU     municipaux'.  ^'  "" 
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384.  Tous  les  cours  d'eau  servent  à  égouter 
plusieurs  terrains  excepté  les  fossés  de  ligne 
(|ui  n'égouttent  que  les  deux  terrains  entre 
lesquels  ils  sont  situés  et  les  fossés  de  che- 
mins, sont  régis  par  le  code  municipal.  -■   . 

385.  Avant  le  code  municipal,  les  cours 
d'eau  étaient  régis  par  une  loi  particulière. 
G.  M.  867.  ''       .■■^'1  •■:;•.!'    ':'^.-_-   \  lu.ui  .:,.■-. 

386.  Toute  rivière  ou  cours  d'eau  naturel, 
dans  ses  parties  non  navigables  ni  flottables, 
est  un  cours  d'eau  municipal. 

387.  Une  rivière  ou  un  cours  d'eau  natu- 
rel, qui  n'est  flottable  qu'à  certaines  époques 
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de  l'année,  ou  après  les  pluies,  ne  laisse  pas 
d'être  un  cours  d'oau  municipal.  G.  M.  868. 

388.  Les  cours  d'eau  municipaux  sont  lo- 
caux ou  de  comté.  G  M.  869. 

389.  Les  cours  d'eau  sont  faits  et  entretenus 
par  les  personnes  qui  y  sont  attachées  par  un 
procès  verbal,  un  règlement  ou  un  acte  d'ac- 
cord. G  M.  870. 

390.  Ge  procès-verbal,  ou  ce  règlement  sont 
faits  et  homologués  comme  les  procès  verbaux 
réglant  les  chemins  municipaux  par  les  con- 
seils ou  les  bureaux  de  délégués. 

391.  A  défaut  de  procès-verbal,  règlement 
,  ou  acte  d'accord,  les  cours  d'eau  sont  faits  et 

entretenus  par  les  propriétaires  ou  occupants 
par  où  passent  ces  cours  d'eau  comme  les  che- 
mins de  front.  G.  M.  87L 

392.  Les  cours  d'eau  doivent  être  tenus  en 
bon  état  et  libres  de  toute  obstruction  qui 
empêche  ou  gêne  l'écoulement  des  eaux,  en 
toup  temps  du  premier  jour  de  Juin  au  tren- 
te et  un  Octobre  suivant.  G.  M  875. 

893.  Gelui  qui  laisse  obstruer  un  cours 
d'eau  durant  cette  période  encourt  une 
amende  d'une  piastre  pour  chaque  jour  d'obs- 
truction. G.  M.  873. 

394.  Nul  n'est  tenu  de  creuser  un  cours 
d'eau  sur  son  terrain  plus  qu'il  n'est  néces 
saire  pour  l'égouttement  de  ce  terrain. 

395.  Mais  ceux  qui  en  ont  besoin,  peuvent 
les  creuser  suivant  leur  besoin. 

396.  Le  surintendant  spécial  nommé  pour 
'  ouvrir,  fermer  ou  changer  un  cours  d'enn  par 

les  conseil?  a  Icr  pouvoirs  cou  foré?  au   surin 
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tendant  spécial  nommé  par  le  conseil  pour  lea 
chemins  ou  autres  travaux  publics.  G.  M. 
884.       ' 

397.  Les  actes  d'accord  ont  le  même  effet 
que  les  procès- verbaux  ou  règlements  pourvu 
qu'ils  soient  déposés  au  bureau  du  conseil 
qu'il  appartient.G.  M.  889.  890  ,   ,    . 

CHAPITRE   XLVI. 


POUVOIRS  EXTRA  DES  CONSEILS. 

398.  Les  conseils  ont  le*pouvoir  de  faire  des 
contrats  pour  assurer  la  confection  de  tous  les 
travaux  que  le  code  leur  permet  de  faire.  C. 
M.  899  et  seq. 

399.  Tout  conseil  a,  en  outre,  le  pouvoir 
dexproprier  pour  des  fins  municipales  en 
payant  une  indemnité  raisonnable,  excepté 
pour  les  chemins  de  front,  pour  lesquels  il 
n'est  accordé  aucune  indemnité.  G.  M.  900  et 
seq. 

400.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  est 
fixée  par  les  estimateurs. 

CHAPITRE  XLVIL 

LOIS    MUNICIPALES    SUR    l' AGRICULTURE. 

401.  L'inspecteur  agraire  doit   faire   dispa 
raître  les  nuisances  publiques    G.  M.  415. 

402.  C'est  à  l'in^ecteur  agraire  qu'il  faut 
s'adresser  pour  obtenir  de  son  voisin  quinze 
pieds  de  largeur  de  découvert. 

403.  Pour  faire  abattre  les  arbres  et  arbris 
seaux,   il   faut  qu'un   avis   ait  été  donné   et 
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signifié  avant  lo  qiiinzo  Décr^mbre   précédent. 
CM.  417. 

404.  Qniconqne  refnso  do  donnor  du  décou- 
vort  est  exposé  à  oayer  de§  amendes  considé- 
rables. C.  M.  418-419.      ■.■■''     .    • 

405.  L'inspectai. r  agraire  fait  encore  faire 
et  entretenir  les  fossés  de  ligne  et  les  clôtures 
de  ligne.  G.  M.  4?0  ^/ s^'^.  425.  ^*  » 

406.  Pour  obliger  un  contribuable  à  faire 
nne  clôture  de  ligne,  il  faut  l'avoir  averti  dans 
le  mois  de  Décembre  de  l'année  précédente. 
C.  M.  426. 
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CHAPITRE  XLVIII. 


ENCLOS. 


407.  Il    est   permis    à  l'inspecteur    agraire 
ainsi  qu'à  tonte  personne  qui  trouve  nn    ani 
mal  errant  de  l'envoyer  en  fourrière.  G.  M.  428. 

408.  Le  gardien  d'enclos  doit  recevoir  et 
nourrir  convenablement  l'animal  mis  en  four- 
rière, sous  peine  d'une  amende  d'une  piastre 
par  jour  outre  les  dommages. 

409.  En  recevant  l'animal  en  fourrière  le 
gardien  d'enclos  doit  avertir  sans  délai  le  pro- 
priétaire de  cet  animal  s'il  est  connu  et  domi- 
cilié dans  la  municipalité,  sous  peine  d'une 
pénalité  de  deux  à  dix  piastres.  G.  M.  430. 

410   Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les 
vingt  quatre  heures  après  "qu'avis  a  été  don- 
né, on  si  le  propriétaire  est  inconnu  ou  ne  ré 
side  pas  dans  la  Municipalité,  le  gardien  d'en 
clos,  sons  la  môme  pénalité  de  deux  à  dix'pias 
très  doit  donner  un  avis  public  dans  lequel  il 
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désigne  la  (.'ouleiirde  l'animal,  le  lieu  où  il 
a  été  Ironvé  errant,  ainsi  que  l'endroit  où  se 
trouve  la  fourrière  et  le  jour  et  le  lieu  de  la 
vente.  C.  M.  431. 

411.  Lo  propriétaire  de  cet  animal  peut  le 
réclamer  en  tont  temps  avant  la  vente  entre 
sept  heures  ùu  matin  et  sept  heures  dn  soir 
après  avoir  payé  l'amende,  les  frais  et  dé- 
bonrsés  du  gardien  d'enclos.  G.  M.  432. 

412.  8i  l'animal  n'a  pas  été  reclamé  jns 
qu'an  jour  fixé  pour  la  vente,  il  est  vendu   Pt 
adjuge  par  le  gardien  d'enclos  au  plus  haut 
et  dernier  enchérisseur.  C.  M.  433.        '■  »  '  « 

413.  La  vente  est  remise  à  un  autre  jour, 
dont  avis  est  donné,  s'il  n'y  a  pas  d'enchéris- 
seur. G.  M.  434.  '     • 

414.  L'adjudicataire  de  Tanimal  vendu  doit 
payer  comptant.  G.  M.  435.  •  •     ;v.  . 

415.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont 
employés  d'abord  pour  payer  ce  qui  est  dû 
au  gardien  d'enclos,  puis  la  ba lance, f s'il  y  en 
a  une,  est  remise  au  Secrétaire-Trésorier  et 
elle  appartient  à  la  municipalité  si  elle  n'est 
pas  reclamée  dans  Tannée  par  le  propriétaire. 
G.  M.  43(). 

416.  Si  la  vente  ne  paie  pas  ce  qui  est  du 
au  gardien  d'enclos,  il  peut  se  faire  remboui'- 
ser  la  balance  par  le  propriétaire  do  l'animal. 
G.  M.  437. 

417.  Si  le  propriétaire    de    l'animal    ainsi 
vendu   ne  réside  pas   dans   la  municipalité, 
il  peut  réclamer   son    animal   dans   le  moii 
qui  suit  la  vente  en  payant  tous  les  débour 
ses  dus  au   gardien   d'enclos  et  cU    su^  dix 
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ponr  cent  sur  le  prix  de  T adjudication.  C,  M. 
438. 

418.  Celui  qui  prend  et  amené  nn  animal 
mis  on  fourrière  sans  la  permission  du   gar 
(lien  paie  le  double  de  ce  qu'il  aurait  paye,  et 
de  plus,  deux  jMJistres  d'amende  ou  huit  jours 
de  prison,  ou  l'iimende  et  la  prison.  G.  M.  439. 

419.  Les  amendes  imposées  aux  proprio 
taires  d'animaux  errant»  sont  comme  suit  : 

Pour  chaque  étalon  de  pas  moins  d'un  an 
six  piastres 

Pour  chaque  taureau,  verrat  ou  bélier,  deux 
piastres. 

Pour  chaque  cheval  coupé,  poulin,  pouliche, 
jument,  bœuf,  vache,  veau,  génisse,  deux 
piastres* 

Cochon  annelé.  vingt-cinq  centins. 

Pour  chaque  cochon  non  annelé,  bouc  ou 
chèvre,  une  piastre. 

Ponr  chaque  mouton,  dix  centins. 

Pour  chaque  oie,  canard,  dinde  ou  autre 
volaille,  cinq  centins. 

Pour  toute  offense  subséquente,  l'amende 
est  double.  C,  M.  440. 

420.  Toutes  ces  amendes  peuvent  être 
payées  au  gardien  d'enclos  avant  qii'auctme 
poursuite  ait  été  intentée  à  cet  effet.  C.  M.  441, 

421.  En  cas  de  contestation,  les  dommages 
causés  par  les  animaux  errants,  sont  consta- 
tes et  fixées  par  trois  experts  CM  442. 

422.  Ces  experts  sont  choisis,   l'un  par   le 
plaignant,  l'autre  par  le  propriétaire,  îe    troi 
»ième  par  les  deux  autres  experts.   C.  M,    442. 

4?3.  Sila  plaignant  ou   le  propriétaire  de 
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l'animal  no  sonl  pas  préscnls,  leur  expert   est 
iionimé  par  le  garditMi  d'enclos. 

424.  SiTinK}  dos  parties,  ou  le  gardien  d'eu 
clos,  refuse  de  nommer  son  expert,  il  est  nom- 
mé par  nn  Juge  de  Paix.  G.  M.  442.    . 

425.  C^s  oxporis  sont  nommés  sommaire 
ment  et  sans  délai  sur  demande  du  pro 
priélaire  de  l'animal  ou  du  plaignant. 

^  426.  Ils  proi:èdent  immédiatement  à  la  vi- 
site  des  lieux,  et  leur  jugement  est  définitif. 

427.  Les  dommages  fixés  par  les  experts 
sont  recouvrables  comme  les  autres  amende* 
imposées  par  le  Gode  Municipal.  G.  M.  442 

42S.  Celui  qui  éprouve  des  dommages 
causés  par  des  animaux  errants,  parce  que  ses 
clôtures  sont  en  mauvais  état,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  C.  M.  443. 

429.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
fourrière  un  animal  trouvé  errant  pour  avoir 
droit  à  l'amende  et  aux  dommages  causés  par 
tel  animal.  G.  M.  444. 

430.  L'occupant  d'un  terrain  répond  de 
l'animal  qu'il  prend  on  pacage,  qu'il  soit  à 
lui  ou  non.  G.  M.  445.  * 

431'  Tout  propriétaire  ou  occupant  peut 
retenir  chez  lui  tout  animal  trouvé  errant  et 
faire  payer  les  mômes  pénalités  que  s'il  l'a- 
vait envové  dans  une  fourrière  publique.  G. 
M  447. 

432.  M.iis  la  venlo  d'un  animal  arrêté  hors 
d'un  enclos  public  ne  peut  se  faire  que  par 
le  gardien  d'enclos,  s'il  y  en  a  un,  sinon  c'est 
rinspociGur  agraire  de  l'arrondissomenl  qui 
fait  cet  le  vente.  G.  M.  îi7. 
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CHAPITRE  XLIX. 

KXKCLTION    d'un    JUGEMENT    CONTRE    UNE    MUNICl] 

PALITÉ. 

433.  Il  faut  signifier  au  bureau  du  Secro- 
laire  Trésorier  une  copie  d'un  jugement 
obtenu  contre  une  municii)alité. 

434.  Aussitôt  que  cette  signihcation  a  eu 
Jieu,  le  Secrétaire-Trésorier  autorisé  par  le 
chef  du  Conseil  doit  acquitter  le  montant  de 
ce  jugement.  C.  M.  102G. 

435.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  suffisants  pour 
acquitter  la  dette  exécutoire,  le  conseil  doit 
de  suite  ordonner  une  perception  spéciale  de 
deniers.  C.  M.  1027. 

436.  Si  deux  mois  après  la  reddition  du 
jugement,  le  montant  est  encore  dû,  il  est 
permis  au  créancier  demandeur  de  faire 
émaner  contre  la  municipalité  défenderesse 
un  bref  d'exécution. 

437.  Ce  bref  accorde  au  Shérif  chargé  de 
l'exécuter  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes 
par  perception  spéciale  et  de  faire  vendre^les 
biens  des  contribuables  s'il  en  a  besoin  pour 
^satisfaire  au  jugement. 

438  Pour  obtenir  ce  but,  le  Shérif  peut 
se  mettre  en  possession  de  tous  les  papiers  du 
Conseil. 

439.  Le  shérif  a  le  droit  de  faire  de  nou- 
A^eaux  rôles  d'évaluation  s'il  ne  peut  se  pro- 
cure" ceux  eu  existence. 

CHAPITRE  L. 

FABIUQUKS 

440.  Oïl  enleild,  par  fabriques,  les  établisse- 
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ments  publics,  ou  corporations  établis  avec  1^ 
permission  de  l'Evoque  pour  posséder  et 
administrer  sous  son  contrôle  les  biens  et  les 
revenus  des  églises  paroissiales. 

441.  Chaque  paroisse  dans  la  Province  de 
Qnébec  peut  avoir  une  Fabrique, 

442.  Les  Fabriques  ont  généralement  tous 
les  pouvoirs  attribués  aux  corps  politiques 
incorporés. 

443.  Tous  les  paroissiens  jouissant  de  leurs 
droits  civils  peuvent  être  élus  marguillers, 
pourvu  qu'ils  tiennent  feu  et  lieu. 

444.  Mais  les  atiaires  de  la  Fabrique  sont 
administrées  par  un  bureau  qui  comprend  le 
Curé  de  la  paroisse  et  les  marguillers  de 
l'œuvre. 

445.  La  charge  de  marguiller  dure  trois  ou 
quatre  ans. 

446.  On  élit  un  marguiller  chaque  année. 

447.  C'est  le  plus  ancien  marguiller  qui 
est  comptable  et  responsable. 

448.  En  sortant  de  charge  il  rend  cooiptu 
dans  une  assemblée  des  marguillers  anciens 
8t  nouveaux.  Dans  quelques  paroisses  les 
paroissiens  assistent  à  cetfee  assemblée. 
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CHAPITRE    LL 


ASSEMBLÉES. 


449.  Les  assemblées  de  Fat.  Ijue  OU  dé  pa* 
roisse  sont  présidées  de  droil  par  le  curé,  oji 
desservant. 
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450.  La  convocation  d'une  assemblée  de 
Fabrique  ou  de  paroisse  se  règle  d'après 
r  usage  ;  mais  généralement  cette  convocation 
se  fait  par  un  avis  donué  au  prône,  un  ijour 
de  dimanclie  ou  de  fùte  d'obligation. 

451.  Dans  plusieurs  paroisses  cet  avis  est 
donné  huit  jours  d'avance,  danc  d'autres,  le 
jour  môme  de  rassemblée. 

452.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  rassemblée  doivent  être  fixés  par 
l'avis. 

453.  Le  président  constate  l'opinion  de  l'as- 
semblée par  les  moyens  de  division  ordinaire, 
tel  que  la  lev^e  des  mains,  kc. 

454.  Deux  personnes  présentes,  ayant  droij; 
de  voter,  peuvent  demander  1" enregistrement 
des  voix  sur  une  question  soumise  à  une  as- 
semblée de  paroisse. 

455.  Mais  il  faut  être  présent  lors  de  cette 
demande,  pour  avoir  droit  de  voter. 

456.  On  ne  peut  aller  chercher  des  voteurs 
en  dehors  de  cette  assemblée. 

457.  Le  président  doit  entrer  les  délibé- 
rations de  toute  assemblée  dans  un  livre  tenu 
û  cet  elfet,  en  la  forme  accontumée. 

458.  Une  copie  des  délibérations,  certifiées 
par  le  curé,,  fait  preuve  devant  les  cours  de 
.Justice. 

459.  Quand  il  y  a  égalité  de  voix  dans  les 
assemblées  de  Fabrique,  le  Président  a  voix 
jpré  pondérante, 

•JOO,   ÇcsF  lé  cTroir  du  curé,  chnqne  année,, 
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fVouir,  clore  et  arrêter  les  Comptes  des  rriàr- 
guillers  et  procureurs. 

461.  Il  y  a  trois  espèces  d'assemblées  ^ 
febrnpML;  l'assemblée  du  bureau  de  l'œuvre^ 
celle  des  anciens  et  nouveaux  marguillers, 
et  celle  de  tous  les  fablliùeits.    Q) /y^<y-<-^^-^~^^ 

462.  Le  curé,  les  marguillei^  en  exercice, 
appelés  marguillers  de  l'œuvre,  et  les  anciens 
marguillers  forment  le  conseil  de  paroisse. 

463.  Ils  ont  le   pouvoir  de  s'occuper  des 
alla  ires  de  la  fabrique,  çaà  r» 
]aflv;ionno]llomcift±gggte'pHii.ii'iuiuiw. 

464.  Les  paroissiens  ont  droit  d'être  con 
suites  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose 
qui  les  regardent  personilellement  et  indivi- 
duellement.        '  , 

465.  C'est  le  bureau  de  l'œuvre  qui  admi- 
nistre les  affaires  de  la  Fabrique. 

466.  Ces  diverses  assemblées,  présidées  par 
le  curé  de  la  paroisse^  doivent  tenir  des 
registres  de  leurs  délibérations. 

:.    .  CHAPITRE  LîL      .     ^'   /    • 


MARGUILLERS. 

467»  La  première  année  de  rétablissement 
d'une  paroisse  ;  on  élit  trois  ou  quatre  mar 
guillers  à  la  fois^ 

468.  Le  nombre  des  marguillers  est  fixé  à 
trois  dans  certaines  paroisses,  il  est  de  quatre! 
dans  d'autres. 

469.  Au  bout  d'un  an,  un  margiiiller  sort 
du  banc,  et  chaque  année  ensuivant,  il  en 
sort  un  autre. 
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470.  Le  iiiargiiilUn'  sortant  de  cIiar<^o  est 
remplacé  le  premier  Janvier  de  chaqne  année. 

471.  La  nomination  des  marguillers  a  lieu 
vers  la  fin  de  Décembre  de  chaque  année. 

472.  Il  n'est  pas  d'habitude  d'exiger  d'hy- 
pothèques des  marguillers  en  Canada. 

373.  Mais  on  exige  que  les  marguillers  ré- 
sident dans  la  paroisse  pendant  qu'ils  sont  en 
charge.  U^,/  ^;/  ■.  ■  ■*.;.  .  »  ■'    .•  ■:..•. 

474'  Jji\  charge  de  marguiller  est  gratuite. 
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CHAPITRE   LUI. 
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BANCS     DANS    LES    EGLISES. 


475.  Ce  sont  le  curé  et  les  marguillers  do 
l'œuvre  qui  concèdent  et  louent  les  sièges  ou 
bancs  dans  les  Eglises. 

476.  La  concession  ou  louage  des  bancs  est 
entré  dans  un  registre  spécial  tenu  pour 
cette  fin. 

477.  Les  bancs  doivent  être  numérotés. 

478.  La  concession  d'un  banc  doit  être  pré 
cédée  d'une  ou  deux  annonces  au  prône  selon 
l'usage,  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu, 
de  cette  concession  et  le  numéro  du  banc  à 
concéder.     -^"'^^    ••'«    .;^;^  .  ti-    ••.  •.:    • 

479.  Chaque  Fabrique  a  le  droit  de  faire 
des  règlements  obligatoires  sur  la  manière 
dont  elle  entend  concéder  ses  bancs.  '' 

480.  Le  banc  à  concéder  est  adjugé  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.      ;  :  i.   .'  m 
•-481.  La  concession   d'un   banc    n'est    que 
pour  la  vie  (lu  locataire  ou  couiw^ssiounaire. 
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482.  Pour  louer  uu  banc,  il  faut  être  pn- 
roissien,  majeur  et  catholique  romain. 

483.  Dans  des  paroisses  le  même  paroissifu 
peut  avoir  plusieurs  bancs;  dans  d'autres,  il 
ne  peut  avoir  qu'un  seul  banc — l'usage  fait 
loi  sous  ce  rapport.       •',:•'  ,    ^^    r  •  ;• 

.       .  CHAPITRE  LIV.      l';    '\^\    , 

LES    FABRIQUES   PEUVENT   ACQUÉRIR.      '   ' 

484.  Les  fabriques  peuvent  acquérir  des 
biens  meubles  et  immeubles,  tel  que  pour  em- 
placement d'église,  cimetière,  résidence  du 
curé,  maisons  d'écoles,  etc. 

485.  Les  fabriques  ont  aussi  le  pouvoir  de 
vendre  et  aliéner  les  biens  qu'elles  possèdent 
avec  la  permission  du  curé  et  l'aulorisatîon 

.  de  l'Eveque.  '  •  ♦••    "  •    '  ' 

486.  Depuis  quelques  années,  les  fabriques 
ont  le  pouvoir  d'hvpothèquer  leurs  immeu- 
bles comme  les  particuliers  ;  l'emprunt  garan- 
ti par  une  hypothèque  doit  être  consenti  par 
la  paroisse  réunie  en  assemblée  et  avoir  l'au- 
torisation voulue  par  la  loi  ecclésiastique.  29 
Vie,  chap.  52  sec.  6.    - 
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CHAPITRE    LV, 


%}l,VhOl  DES  BIENS  ET  REVENUS  DES  FABRIQUE?. 

487.  Les  biens  et  revenus  des  fabriques  \M) 
peuvent  être  employés  «jne  poiu^  les  choses 
nécessaires  A  l'exercice  du  ''ulte,  à  rnc(]nit  des 
fondations  pour  payer  les  honoraires  «les  em- 
ployés de  lEgUse,  coiU'ue  chanU'es,   luHle.a'i.v, 
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Pic,  ainsi  qii*nnx  améliorations  et  décoralions 
intérienres  de  l'Eglise. 

488.  Ce  sont  les  parois^îené  rjui  sont  obligét^ 
anx  grosses  réparations,  tel  que  murs,  presby- 
tère, sarristie.  ete. 

489.  Cependant  avec  la  permission  du  curé, 
Pantorisation  de  l'Evêque,  les  paroissiens  réu- 
nis en  assemblée  peuvent  employer  l'excédant 
des  revenus  des  fabriques  à  la  construction  et 
aux  grosses  réparations,  achat  de  cloches,  etc. 

.     ..  ,      CHAPITRE  LVÎ. 

ÉRECTION    DES    PAROISSES. 

490.  L'érection  canonique  des  paroisse^ 
doit  être  autorisée  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que. •  .    .'  .   ; 

491.  Après  rérec'fion  canonique,  il  faut  ob- 
tenir l'érection  civile  afin  de  jouir  des  privilè- 
ges accordés  anx  corps  politiques  incorporés 
et  pour  en  avoir  les  effets  civils  :  tel  que 
d'acquérir  et  de  de  posséder  et  de  bénéficie!* 
de  la  protection  de  la  puissance  séculière. 

49?.  L'érection  canonique  d*nne  paroisse 
s'obtient  sur  requête  présentée  à  l'Evêque  du 
diocèse  par  la  majorité  des  habitants  francs  te^ 
nanciers  de  la  circonscription  que  l'on  veut 
ériger  en  paroisse. 

493.  Pour  que  cette  requête  coit  admise,  il 
faut  que  les  dettes  de  la  paroisse,  que  l'on  veut 
démembrer  et  dont  on  veut  se  séparer,  soient 
acquittées.  '  ''     ^■'  •  r-  .- 

:  494.  On  doit  aussi  remettre  à  l'Evêque  un 
plan  détaillé  où  sont  indiquées  les  limites  que 
l'on  projette  d'assigner  à  la  nouvelle  paroisse. 
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495.  Après  la  réception  de  cette  requête^ 
TEvôque,  or*  un  député  qu'il  nomme,  va  sur 
les  lieux  constater  la  vérité  des  faits  allégués 
dans  cette  requête. 

496.  L'Evéque,  ou  son  député,  doit  avertir 

Îar  avis,  les  intéressés  du  jour  du  lieu  et  do 
'heure  où  il  les  rencontrera. 

497.  Cet  avis  doit  être  lu  pendant  deux 
dimanches  consécutifs,  après  la  messe,  dans 
un  endroit  public. 

498.  La  visite  de  l'Evêque  ou  de  son  député 
ne  doit  avoir  lieu  que  dix  jours  après  la  pu 
blication  du  second  avis. 

499.  Ce  sont  les  huii.^iers  qui  publient  ces 
avis. 

500.  L'assemblée  doit  se  tenir  dans  l'endroit 
le  plus  public  de  l'endroit  que  l'on  veut 
ériger  en  paroisse.  v  =?%?/. 

501.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  noms 
qui  se  trouvent  au  bas  de  la  requête  sont 
censés  être  la  majorité  des  habitants  de  la 
paroisse  projetée.  :;j';  ».: 

502.  Les  francs-tenanciers  qui  s'opposent  4 
l'érection  de  la  nouvelle  paroisse  doivent  le 
faire  par  écrit. 

503.  L'Evêque,  après  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  rend,  sll  le  juge  à  propos,  un 
décret  ou  ordonnance  érigeant  la  nouvelle 
paroisse  selon  le  droit  canon. 

504.  Ce  décret  doit  être  lu  aux  prônes  dej4 
Eglises  des  intéressés  à  cette  érection 

505.  L'érection  civile  s'obtient  devant  cinq 
commissaires  nommés  dans  chaque  diocèse 
par  le  gouvcrnemeni,  suv  requ^'to  signée  pnr 
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ail  moins  dix  dos  paroissions  meiiliorinés 
dans  la  reqiiAte  présentée  à  l'Evèque,  et  cela, 
dans  les  trente  jonrs  qui  suivent  la  publi- 
catio'^  du  décret  canonique. 

500.  Ce  n'est  que  pendant  ces  trente  jours 
que  l'on  peut  s'opposera  l'érection  civile. 

507.  Il  est  nécessaire  de  transmettre  aux 
commissaires  une  copie  du  décret  canonique 
dont  on  demande  la  confirmation.  ;   im,,. 

508.  Pour  chanp:er  le  décret  d(;  l'Evéque, 
les  commissaires  doivent  s'entendre  avec  lui. 

509.  L'érection  civile  pour  avoir  son  effet 
doit  être  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  par 
Proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  Pro- 
vince. 

510.  Le  décret  canoniaue  n'est  pas  une  pro 
cédure  civile,  en  sorte  x|ae  nos  tribunaux 
civils  ne  peuvent  en  connaître. 

_^  .,    CHAPITRE  LVIL    ; 

CONSTRUCTION    ET    RÉPARATION  DES  ÉGLISES,    ETC. 

511.  Ghaqne  fois  qu'il  devient  nécessaire 
de  construire  on  réparer  une  Eglise,  un 
T)resbytère,  un  cimetière,  une  majorité  des 
francs  tenanciers  doit  s'adresser  à  l'Evequo 
et  procéd(M'  en  tout  comme  s'il  s'agissait  de 
Térection  canonique  d^ine  paroisse;  savoir 
par  une  requête,  suivie  d'un  décret.         '"' 

512.  L'autorité  ecclésiastique  a  seule  le 
droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  cons 
triiction  et  la  réparation  des  Eglises,  cha- 
pelles, presbytères,  sacristies  et  cimetières, 
d'en  fixer  les  places  et  iVen  déterminer  les 
dimorsions  principales.  ,^.   ^    ., 
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513.  Ces  constructions  ou  réparations  peu- 
vent se  faire  par  contributions  volontaires,  i». 

514;. Mais  si  l'on  veut  procéder  légalement, 
la  majorité  des  paroissiens  doit  s'adresser 
par  requête  aux  commissaires  pour  obtenir  la 
permission  d'élire  trois  syndics  ou  plus  qui 
seront  chargés  de  diriger  les  dites  construc- 
tions ou  réparations. 

515.  Cette  requête  doit  être  accompagnée 
d'une  copie  du  décret  de  l'Evéque.     . 

516.  Les  paroissiens  qui  le  croient  nécessai 
re  peuvent  s'opposer  à  l'adoption  de  cette  re- 
quête parles  commissaires. 

517.  Si  les  commissaires  accordent  les  con- 
clusioiis  de  la  requête  et  permettent  la  cons 
truction  ou  réparation  d'une  Eglise,  etc,  les 
paroissiens  doivent  faire  une  assemblée  pour 
s'élire  des  syndics.  -•    •  <»  ■  ».  t..  «/i. .. .  »• 

518.  Pour  être  syndic,  il  faut  posséder  des 
biens  immeubles.  "..  .  .      i  :\  .iviy.  • 

519.  La  chorge  de  syndic  est  obligatoire.  '- 

520    Avant  que    d'entrer   en   fonction,    les 
syndics   doivent   faire   ratifier   lenr    élection 
par  les  commissaires  et  obtenir  d'eux  la  per 
mission  de  procéder  à  la  cotisation  et  réparti- 
tion légales.      ^'   ■  ■'      '■     ■    ^ 

521.  Les  intéressés  pourront  être  entendus 
devant  les  commissaires  au  jour,  à  l'heure  et 
au  lieu  que  ceux  ci  auiout  indiqués  dans  l'a- 
vis qu'ils  sont  obligés  de  donner. 

52*2.  Quand  il  y  a  une  vacance  parmi  les 
Syndics,  il  faut  y  pourvoir  en  nommant  au- 
tant de  Syndics  qu'il  en    faut  remplacer,  ce 
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qui  se  fait  par  une  assemblée  de  paroisse   dû- 
ment convoqué  par  le  curé. 

523-  Les  syndics  doivent  faire  Taire  un  acte 
de  cotisation  et  de  répartition  qui  reste  dépo- 
sé au  presbytère,  et  s'il  n*y  a  pas  de  presby 
tère,  dans  un  autre  lieu,  pendant  quinze  jours 
pendant  lesquels  les  intéressés  y  aurr:»?.  ac» 
ces  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir. 

524.  Gel  acte  de  cotisation  et  de  répartition 
doit  être  accompagné  du  devis  des  travaux  à 
faire,  et  d'une  estimation  des  dépenses  pré- 
vues et  imprévues. 

525.  Les  syndics  sont  tenus  de  donner  avis, 
par  écrit,  lu  publiquement  et  affiché  à  la  por- 
^e  de  TEglise  ou  autre  lieu  public,  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  ser- 
vice divin  du  matin,  du  dépôt  de  l'acte  de  co- 
tisation et  répartition. 

5Î6.  Cet  avis  doit  aussi  énoncer  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  poursuivent  l'homologa- 
tion de  cette  cotisation  et  répartition  devant 
les  commissaires. 

527.  Au  jour  fixé  pour  homologuer  l'acte 
de  cotisation  et  répartition,  les  Syndics  sont 
obligés  de  fournir  aux  commissaires  une 
preuve  écrite  du  dépôt  du  dit  acte  et  un  cer- 
tificat de  la  publication  de  l'avis  ci-dessus 
mentionné. 

528.  Ce  n'est  que  lorsque  l'acte  de  cotisation 
et  répartition  a  été  homologué  que  les  syndics 
peuvent  exiger  les  contributions. 

529.  8i  le  montant  prélevé  par  les  syndics 
est  insuffisant  pour   terminer  les    ouvrages 
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commencés,  ils  peuvent  faire  nne  cotisation  et 
répartition  supplémentaire  en  suivant  les  for* 
malités  observées  pour  le  premier  acte  de  co 
tisalion  et  répartition. 

530.  Dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  dans  une  assemblée  des  paroissiens,  les 
syndics  doivent  rendre  un  compte  détaillé  de 
leurs  affaires. 

531.  Toute  cotisation  imposée  sur  un  im- 
meuble donne  droit  à  une  hypothèque  privilé- 
giée. 2009,  2011  ce. 

532.  Les  syndics  peuvent  être  forcés  de 
rendre  compte,  s'ils  ne  le  font  pas  de  bonne 
volonté,  chaque  année  pendant  leur  adminis- 
tration. 

533.  Dans  Tannée  qui  suit  la  fin  des  Ira 
vaux,  les  syndics  peuvent  obliger  la  Fabrique 
à  recevoir  leurs  comptes,  pourvu  que  les  det- 
tes par  eux  contractées  soient  payées  et  qu'ils 
aient  retiré  l'argent  dû. 

534.  La  Fabrique  a  pareillement  le  droit  de 
contraindre  les  Syndics  de  lui  rendre  compte. 

535.  Si  la  Fabricjne  refuse  de  recevoir  les 
comptes  des  Syndics,  ils  tes  rendent  aux  com- 
missaires. 

536.  Quand  une  fois  la  Fabrique  a  acc  pté 
les  comptes  des  Syndics  et  pris  ];ossession  des 
travaux  qu'ils  ont  fait  faire,  elle  est  tenue 
d'acquitter  toutes  les  dnites  qu'ils  ont  contrac- 
tées, et  uKjme  sur  se?  propres  revenus. 

537.  Les  constructions  et  répaiations  com 
mencées  volontairement  peuvent,  au  besoin 
être  continuées  par  cou  tri  bu  lions  forcées. 

538.  Les  syndics  foriuent  un  corps  politi 
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que  incorporé  sous  le  nom  dos  ''  syndics  de 
la  paroisse  de  "  :  et  la  majorité  des  syndics 
forme  un  quorum. 
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}      CHAPITRE  LVIIl. 


539.  Pour  entre; -endre  un 'procès,  les  Fa 
briques  doivent  en  délibérer  en  assemblée  ré- 
gulière; c'est  la  môme  chose  pour  ledéfendre. 

540.  Les  procès  entrepris  sans  autorisation 
de  la  paroisse  réunie  en  assemblée  n'oblige 
pas  la  Fabrique  en  sorte  que  les  Marguillers 
de  l'œuvre  peuvent  être  tenus  de  les  payer 
de  leurs  propres  deniers.    . 
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CHAPITRE  LIX. 


NOMS      DES     FABRIQUES. 

541.  Le  nom  collectif  des  Fabriques  est  : 
«Les  curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  :  » 

542  Ce  qui  concerne  les  églises  se  trouve 
dans  le  chapitre  18  S.  R.  B  Cet  dans  les  Statuts 
qui  l'ont  amendé — modifié — ou  expliqué. 

CHAPITRE  LX. 


'..'  i.' 


DIMES. 


543.  Les  dîmes  sont  une  part  ou  portion 
des  fruits  qui  sont  dues  à  l'église  pour  l'en- 
tretien du  pasteur 

544.  Tontes  les  terres  de  la  Province  de 
Québec  j)Ossédées  par  des  Catholiques  ro- 
mains sont  soumi,«^es  à  la  dime. 
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r)'i5.  Lostlînuîs  *Mi  Bas  Cadiid.'i  ne  so  per- 
çoivent que  sur  les  j^raiiis. 

540.  L(î  curé  do  clu  (ue  paroisse  a  droit  au 
vingt-sixième  minot  de  tous  les  grains,  récol- 
tés dans  sa  paroisse  par  les  catholiques  ro- 
mains. 

547.  Le  grain  de  dimo  doit  être  porté  au 
curé  à  son  presbytère,  battu  et  net,  loyal  et 
marchand  C.  C.  2214. 

548.  Par  l'article  1097  du  Code  "Civil  la  di 
me  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y 
sont  sujettes. 

549.  Le  propriétaire  et  le  fermier  paient  la 
dîme  à  propoi  tion  de  ce  que  chacun  retire.  Ce- 
pendant Mgr.  Désautels  pense  que  le  Curé  peut 
exiger  toute  la  dîme  du  propriétaire. 

550.  Dans  tous  les  cas  le  propriétaire  qui 
prétend  qu'il  n'est  pas  obligé  «de  payer  la  dî 
me  doit  le  prouver. 

651.  L'année  ecclésiastique,  sous  le  rapport 
de  la  dime  commence  à  la  St.  Michel  et  tinit 
à  la  St.  Michel  l'année  suivante — Sorel,  Mai 
1859  L.  C.  Jurist  vol.  4,  page  10. 

552.  La  dîme  est  exigible  à  Pâques  de  cha- 
que année. 

553.  EUe  se  prescrit  au  bout  d'un  an,  G. 
Civil  2219,  (juant  aux   ai-rérages. 

554.  C.ir  le  fonds  et  la (juotité  de  la  dîme  sont 
imprescriptibles. 

555.  Entre  Curés,  le  droit  à  la  dime  se  pre^r* 
crit  pnr  (|nai'ante  ans.  2219. 
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TROISIEME  PARTIE. 


Des  notions  succlntes  sur  les  principaux  contrats, 
sur  les  obligations^  sur  différentes  lois  et 
enfin  sur  certaines  dispositions  législatives 
qui  affectent  chaque  particulier. 


CHAPITRE  Ier. 

Obligations. 

557.  Les  obligations  en  général  sont  les  ac- 
tes par  lesquels  on   est  obligé  à  quelque  cho- 


se. 


558  Pour  former  une  obligation,  il  faut 
le  concours  de  deux  personnes  dont  l'une  se 
trouve  engagée  à  rrueique  chose  envers  l'au- 
tre. 

559.  On   appelle  débiteur  celui  qui  a  con- 
tracté  l'obligation,  et  créancier-  celui  au  oro 
fit  de  qui  elle  est  contractée. 

5G0.  Les   obligatio 
contrats,  desquasi-c 
quasi  délits,  de  la  lo 
d'où  il  suit  qu'elles 
.par  toutes  sortes  de 
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561.  La  lî^i  contraiiil  les  personiios,  qui  O'U 
cont  act'j  des  obligations,  à  les  nccomplir  :  Par 
exemple,  celui  qui  a  vendu  son  teri'ain  doit 
le  livrer  à  l'acquéreur  et  ce  dernier  doit  payer 
au  vendeur  le  prix  convenu. 

562.  La  bonne  foi  doit  présider  à  toutes  les 
conventions.  Aussi  la  loidéclare-t-elle  nulles 
les  obligations  contractées  sans  le  consente- 
ment des  parties,  celles  où  il  n'y  a  pas  de  cou 
sidération  ;  les  obligations,  contractées  par 
erreur,  fraude,  dol,  lésion,  par  cranite,  par 
viohMice,  ^ont  nussi  annulables. 

CHAPITRE  TI. 

Vente. 

563-  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  donne  une  chose  à  une  autre, moyeu 
nant  un  prix  en  argent  ([ue  la  dernière  s'obli- 
ge de  payer — C.  Civil.  1412. 

564.  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  paities.  Cependant  la  vente 
d'un  immeuble  n'er>t  parfaite  qu'à  dater  de 
l'eurégistrement  du  contrat  de  vente. 

565.  Lorsque  des  choses  mobilières  sont 
vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure 
et  «ion  (  n  bloc,  la  vente  n'est  parfaite  que 
lorsiju' elles  ont  été  pesées,  comptées  ou  me- 
sui'ées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  la 
délivrance  on  des  dommages  intérêts,  sui 
va  .t  les  circonstances.  C.  C.  Art.  ri76. 

566.  Celui  ([ui  a  promis  dj  vendre  peut  y 
♦^'tn»  contraint  par  la  loi.  C.  C.  1476. 

567.  S'  la  promesse  de   vente   est  accompa- 
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gnê  (Farrhes,  (•liaciin  des  conti'actnntç;  pst 
niaitre  de  s'en  départir  ;  celui  qui  les  a  don- 
nées, en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  règnes 
en 'payant  le  double.  C.  C   Art.  1477. 

508.  Le  vendeur  est  obligé  à  ^arantii'  l'a- 
cheteur de  l'éviction  de  la  totalité  ou  de  par- 
tie de  la  chose  vendue  à  raison  de  quel  qu'ac- 
te du  vendeur,  ou  de  quelque  droit  existant 
an  temps  de  la  vente,  et  aussi  à  raison  des 
cbnrges  non  déclarées,  ni  apparentes  au  temps 
de  la  vente.  G.  G.  Art  :  1508. 

509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur 
n'est  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure 
cependant  obligé  à  la  garantie  de  ses  faits 
personnels.  Toute  convention  contraire  est 
nulle-  G.  G.  Art.  1509. 

570.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
des  vices  apparents  et  dont  l'acbeteur  a  pu  lui- 
même  connaître  l'oxistonco  ;  mais  il  est  tenu 
à  la  garantie  des  vices  caches,  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucune 
garantie.  Art.  1523.  1524. 

571.  Le  vendeur,  qui  ne  garantit  point  son 
acheteur  tel  que  voulu  par  la  loi  ou  par  la 
convention  des  parties,  peut  être  contraint 
suivant  le  cas,  soit  à  rendre  la  chose  qu'il 
avait  vendue,  soit  à  soulFi'ir  une  diminv^ion 
de  prix,  soit  enfin  à  payer  des  dommages-in 
térets. 

572.  Gertains  vices  dans  la  cbose  vendue 
sont  suffisants  pour  obliger  le  vendeur  à  re- 
prendre la  cbose  qu'il  avait  vendue. 

573    Par  exemple,    celui  (jui   vend  sans  le 
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déclarei'j  un  cheval  poussif,aLtaqué  de  la  mor 
ve,  de  11  courbature,  etsujet  àrimmobilité  ou 
à   une  hoiture  intermilW'iUe.    peut  être  eon- 
traiiit  de  reprendre  son  animal  et  de  rembour- 
ser à  l'acheteur  son  prix  de  vente. 

574.  Ce  serait  la  même  chose  pour  la  per- 
sonne qui  vendrait  son  cochon  ladre. 

575.  La  loi  ne  fixe  pas  le  temps  que  durera 
la  faculté   de  poursuivre  pour  vices  redhibi- 
toires,  il  suffît  que  ce  soit  dans  un  temps  op 
portun  et  qu'on  ait  fait  toute  la  diligence  rai- 
sonnable. Art.  1529.  1530.  1531. 

576.  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé,  par  une  ac 
tion  hypothécaire  ou  en  revendication,  il 
peut  différer  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  fasse  cesser  le  trouble  ou  lui 
fournisse  caution,  à  moins  d'une  stipulation 
contraire.  1535. 

577.  Pour  résoudre  un  contrat  de  vente,  il 
faut  le  stipuler  en  le  faisant.  1536. 

CHAPITRE  III. 

VENTE    A     RÉMÉRÉ. 

578.  Le  vendeur  peut,  dans  son  contrat  de 
vente,  stipuler  qu'il  aura  le  droit  de  reprendre 
la  chose  vendue  en  restituant  le  prix  et  en 
remboursant  l'acheteur,  de  ses  frais  de  vente, 
des  réparations  nécessaires  et  des  améliora- 
tions. 

579.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  faculté  de 
réméré.  G.  G  Art.  1546. 

580   Dans  ce  cas  le   vendeur  rentre    dans 
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son  héritage,  sans  être  obligé  d'acquitter  les 
charges  et  hypothèques  dont  l'acheteur  au- 
rait pu  le  grever  G.  G.  Art.  1547. 

58!.  La  faculté  de  racheter  ne  peut  être  sti- 
pulée pour  un  terme  excédant  dix  ans.  Art. 
1548. 

582.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer 
cette  faculté  de  réméré  contre  un  second  ac- 
quéreur, quand  même  elle  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  la  seconde  vente.  Art.  1552. 

GHAPITRE  IV. 

DE     LA     LICITATION. 

583.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
propriétaires — que  la  chose  soit  immobilière 
ou  mobilière — ne  peut  être  partagée  conve- 
nablement et  sans  perte,  ou  si  dans  un  par- 
tage fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques  uns  qu'aucun  des  co- 
partageant  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 
la  vente  s'en  fait  publiquement  au  plus  haut 
enchérisseur,  et  le  prix  en  est  partagé  entre 
les  co-propriétaires.  Art.  1562. 

584.  Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à 
l^elle  vente. 

GHAPITRE    V. 


\' 
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DHOrrS     ET      OBLIGATIONS     DES     MAITRES     ET     DES 

SERVITEURS. 

585.  Tout  apprenti    ou  serviteur,  ou   tout 
compagnon   ou  journalier  qui   s'oblige   par 
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verbalement  en  présence  d'nn  on  de  ])lnsieurs 
'témoins,  à  servir  ponr  nn  mois  on  antres 
termes  pins  on  moins  longs,  et  qni  refnse  on 
néglige  d'entrer  an  service  de  son  maître  an 
'temps  convenn,  on  qni  se  rend  conpahle 
d'incondnite,  de  désobéissance,  de  paresse  ou 
de  désertion,  on  qni,  de  jonr  et  de  nnit,  et 
"sans  permission,  laisse  le  service  on  s'absente 
'"  de  la  maison  ou  résidence  de  scn  maître,  ou 
qui  refuse  et  néglige  de  remplh-  ses  justes 
devoirs,  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui 
lui  sont  donnés  pai*  son  maître  ou  sa  maî- 
tresse, ou  qni  compromet  par  quelque  acte 
illicite,  les  intérêts  de  son  maître  ou  de  sa 
maîtresse,  sera  passible, sur  conviction  dcn^ant 
un  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  et  à  défaut  du  paiement 
de  la  dite  amende  et  des  frais  de  poursuite, 
avec  ou  sans  délai,  d'être  emprisonné  dans  la 
prison  commnne  du  District  où  il  sera  con- 
vaincu, pour  une  période  de  pas  plus  de  deux 
mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  dite 
amende  et  frais,  avec  ceux  de  l'emprisonne- 
ment  et  du  transport  du  dit  délinquant  à  la  dite 
prison  conminne,  ne  soient  ])lus  tôt  payés,  ou 
d'être  emprisonné  dans  la  nrison  susdite, 
ponr  nue  période  de  pas  plus  lie  deux  mois  de 
calendrier  :  ou  d'être  condamné  à  la  fois  à  la 
dite  amende,  et  en  sus  à  reniprisonnement 
sus-mcMitionné,  avec  dans  tous  les  cas  les 
frais  de  poursuit (\ 

580.  Tout  servitenr,  compagnon  ou  jour 
nalier,  (uigngé  au  mois,  nu  pour  plus  long 
temps,  ou  à    la  pièce,    on    à  ViniliM^prise,  qui 
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déserte  on  abandonne  le  service  ou  rentrepri«6 
avant  l'expiration  du  terme  convenu,  sera  pas 
sible,pour  chaqvvo  offense  de  cette  nature,  des 
mémos  peines  et  pénalités  que  celles  pour> 

■  vues  dans  la  section  précédente. — Statut  Pro 
vincial  33.  Vie.  Cliap.  XX. 

587.  Il  est  défendu  sous  une  amenda  qui 
'-  peut  aller  jus([u'à  .■520.00  d'héberger  ou  cacher 

•  sciemment  la  personne  engagée,  pendant  la 

•  durée  de  son  engagement. 

588.  L'engai'é  doit  avertir,  un  mois  avant 
que  de  partir,  qu'il  a  rinteniion  de  quitter  le 
service  de  son  maître,  à  moins  qu'il  ne  soit  à 
la  journée,  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise. 

589.  Le  maître  (ini  veut  renvoyer  son  en- 
gagé  doit  aussi  lui  donner  le  môme  avis  d'un 
mois. 

590.  Le  maître  qui  /envoie  son  engagé  doit 
aussi  lui  donner  le  même  avis  d'un  mois. 

591.  L'engagé  qui   a  droit  de  se  plaindre 

■  de  son  maître  pour  mauvais  traitements,  cru- 
auté, manque  de  nourriture,  peut  le  faire  con- 
damner à  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  ou  à  trente  jours  au  plus  de  prison. 

592.  Le  maître  qui  se  plaint  de  son  engagé, 
l'engagé  qui  se  plaint  de  son  maître  peut  faire 
casser  son  engagement  par  le  tribunal  compé- 
tent. 

593.  Par  l'article  B24  du  code  Municipal  il 
est  permis  aux  conseils' de  villes  et  de  villages 
je  régler  la  conduite  des  apprentis,  domesti- 

■  ques,  engagés,   jouruali(»rs    ou    compag!ious, 
.■  soit  majeurs,  soit  min'Mirs.  fiivcM's   leurs  mai- 
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très  ou  maitressns  et  celle  des  maîtres  ou  mai- 
tresse  à  l'égard  des  premiers. 

594.  Les  poursuites  mentionnées  dans  le 
présent  chapitre  doivent  être  intentées  dans 
les  trois  mois,  devant  un  Juge  de  Paix,  un 
Magistrat  de  District  ou  un  Juge  de  la  Cour 
Supérieure  du  District. 

595.  L'action  se  prescrit  par  un  an  pour  gages 
des  domestiques  de  maison  ou  de  ferme,  des 
commis  de  Marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  à  la  journée,  à  la  se- 
maine, au  mois,  ou  pour   moins  d'une  année. 

G.  G.  nm. 

596.  L'action  se  prescrit  par  deux  ans  pour 
salaires  des   employés   non   réputés   domesti 
qnes  et  dont  l'engagement  est  pour  une  an- 
née on  plus.  G.  g!  2261. 

597.  Les  ga^jes  des  domestiques  sont  privi- 
légiés. G.  G.  2209. 

598.  Le  maître  est  cru  à  son  serment  pour 
les  conditions  d'engagement  et  le  paiement 
pourvu  que^'cet  engagement  ne  soit  pas  par 
écrit,  et  que  l'offre  du  serment  soit  accompa- 
gné d'un  état  détaillé. 

GHAPITRE  VI. 

LOUAGE. 

599.  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet 
soit  les  choses,  soit  l'ouvrage,  ou  les  choses 
et  l'ouvrage  tout  à  la  fois.    Art.  1600. 

600.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties,  appelée  locateur, 
accorde  à  l'autre  appelée  locataire,  la  jouis- 
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sance  des  choses  pendant  un  certain  temps, 
moyennant  un  loyer  ou  prix  que  celui-ci 
s'oblige  de  lui  payer.  1601. 

601.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties,  appelé  locateur, 
s'engagea  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
qui  Jest  appelé  locataire  moyennant  un  prix 
que  cette  dernière  s'oblige  de  payer.  Art.  1602. 

CHAPITRE   VIL 


LOUAGE    DES    CHOSES. 

est  aussi  appelé 


602.  Le  contrat  de  lo  .âge 


bail. 

603.  Ce  bail  peut  être  fait  par  écrit  ou  ver- 
balement, 

604.  Ceux  qui  occupent  des  héritages, 
terres  ou  maisons,  sans  bail,  sont  réputés 
locataires  et  tenus  de  payer  la  valeur  an- 
nuelle de  tels  héritages    Art.  1608. 

605.  A  moins  d'une  convention  contraire, 
celui  qui  loue  doit  procurer  au  locataire  la 
paisible  jouissance  de  la  chose  pendant  la  du- 
rée du  bail. 

606.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  sou 
loyer  et  des  autres  obligations  résultant  du 
bail,  un  droit  privilégié  sur  les  effets  mobi- 
liers qui  se  trouvent  sur  la  propriété  louée.  C. 
C.  Art.  1619. 

607.  Dans  les  baux  de  maisons,  le  privilège 
s'étend  sur  les  meubles  meublants  et  effets 
mobiliers  du  locataire  ;  si  c'est  un  magasin, 
boutique  ou  fabrique,  ce  privilège  s'étend  sur 
les  marchandises  qui  v  sont  contenues.     Dans 
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le«  baux  à  forme,  ce  yirivilége  s'éUMidsur  toiil 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  au  si 
que  sur  les  meubles  meublants  et  etTets  mo 
biliers  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  ses 
dépendances  et  sur  les  fruits  produits  pondant 
Je  bail.  C.  C.  1620. 

608.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des 
flOUfi-locataires  jusqu'à  coneurronre  de  ce 
qu'ils  doivent  au  locataire.  G.  G.  1621. 

609  Le  locataire  a  droit  de  faire  rosili(^r  le 
bail  quand  le  locataire  ne  gai'uit  pas  les  lieux 
loués,  si  c'est  une  maison,  de  meubles  et  effets 
mobiliers;  ou  quand  le  locataire  ne  garnit 
pas  sa  ferme  d'un  fond  de  bétail  et  d' usten- 
siles suffisants  pour  garantir  le  loyer,  pa 
reillement  si  le  locataire  détériore  les  lieux 
-loués.  1624, 
'<610.  Le  locataire  peut  encore  faire  saisir- 
gager  les  effets  placés  pour  la  sûreté  du  loyer 
et  quand  ils  sont  sur  les  lieux  ei  dans  les 
huit  jours  de  leur  enlèvement,  et  ce,  après 
l'expiration  du  bail. 

611.  Le  locataire  est  obligé  de  prouver  que 
l'incendie  arrivé  dans  les  lieux  loués  n'est 
pas  sa  faute,  sans  quoi  il  en  est  responsable. 
ce  Art.  1629. 

612.  Le   locataire   doit  remettre  la  chose 
,  louée  dans  l'état  qu'il  l'a  prise,   excepté   les 

changements  causés  par    vétusté     ou   force 
majeure.  Art.  1632. 

613.  Le  locataire  est  tenu  aux  menues  ré- 
parations ;  et  le  locateur  ou  baill  ^',  aux 
grosses  réparations. 

614.  Le  locataire  a   le  droit  de  sous-louer 
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ou  de  céder  soil  bail,   à   moins   d'une   atipu- 
laliou  contraire.  C.  G.  1038. 

61.").  L«î  locataire  a  le  droit  de  contraindre- 
le  locateur  de  faire  les  grosses  réparations  et 
de  l'aire  résilier  le  bail  si  le  locataire-  n'y^ 
consent  point.  G.  G*  Art.  1641. 

616.  Le  bail  d'une  maison  ou  partie  d'une 
maison,  lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée, 
est  censé  fait  à  l'année  finissant  au  premier 
jour  de  Mai  de  chaque  année. 

617.  B'  rien  ne  constate  un  montant  de  loyer 
pour  ur.  terme  fixe,  la  durée  du  bail  est 
réglée  par  l'usage  du  lieu. 

618.  Mais  ordinairement  le  loyer  est  de 
tant  par  an,  ou  par  mois,  ou  par  jour.  Art. 
1642-1643. 

619.  Gelui  (jui  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits  avec  le  locateur  ne 
peut  ni  sous-louer,  ni  céder  son  bail,  si  la 
faculté  no  lui  en  a  été  expressément  accordée 
])ar  le  Ijail.  Art.  1646. 

620.  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année,  et 
que,  durant  cette  année,  la  récolte  soit  perdue 
en  totalité  ou  en  grande  partie  par  cas  fortuit 
ou  par  force  majeure,  le  locataire  est  déchar- 
gé d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
location.    1650. 

621.  Si  le  bail  est  pour  plus  d'un  an,  le  lo- 
cataire ne  peut  pas  demander  de  diminution 
de  loyer.  1651. 

622.  Le  bail   d'une   ferme  ou   d'un   fonds 
rural,  à  défaut  de  terme  prélix,  est  présumé 
bail  annuel  linissant  au  premier  jour   d'Oc 
tobre  de  chaque  année.  Art.  1653. 
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623.  Lorsque  le  terme  du  bail  est  incerf  ai  n, 
"verbal  ou  présumé,  aucune  des  parties  ne 
peut  y  mettre  fin  sans  en  signifier  congé  à 
l'autre  partie  avec  un  délai  de  trois  mois  ou 
plus  ;  SI  le  loyer  est  payable  à  des  termes 
plus  rapprochés  que  trois  mois,  il  suffît, 
d'avertir  un  terme  d'avance.  Ainsi  si  le 
loyer  est  payable  chaque  mois,  il  faut  signi- 
fier le  congé  un  mois  d'avance.  Art.  1657. 

624.  Le  bail  cesse  de  p^ein  droit  et  sans  con 
gé  à  l'expiration   du    terme   fixé,  s'il   est  par 
écrit.  Art.  1658. 

625.  Ou  peut  faire  un  bail  par  acte  notarié 
ou  sous  seing  privé. 

626.  Si   le  bail  n'est  pas  renouvelé  à  son 
expiration,  les  parties   sont  censées   le   conti 
nuer  aux  mômes  conditions  ;    c'est  ce   qu'on 
appelle  la  tacite  reconduction. 

CHAPITRE      VIIL 

LOUAGE  d'ouvrage. 

627.  Le  contrat  de  louage  de  service  person- 
nel ne  peut  être  que  pour  un  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  Art.  16G7. 

628.  Il  peut  être  continué  par  tacite  recon- 
dnction.  C.  G  Art    1667. 

629.  Dans  toute  action  pour  salaire   par  les 
domestiques  ou  serviteurs  de  ferme,   le  maî- 
tre peut,  à  défaut  de  preuve  é^'rite,  olTrir  son 
serment  quant   aux   conditions   de   l'engage 
ment  et  aussi  sur  le  fait  du  paiement  en   i'ac 
compagnant  d'un  état  détaillé,     t 

630.  Le  droit  d'action   pour   les   employés 
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non  réputés  domestiques  et  dont  l'engagement 
est  pour  un  an  ou  plus,  est  de  deux  ans.  Art. 
2201. 

631.  Pour  les  gages  des  domestiques  la 
prescription  est  d'un  an*  2262. 

CHAPITRE  TX. 

VOITURIERS. 

632.  Les  voituriers  répondent  des  effets 
qu'ils  transportent. 

633.  Ils  ne  répondent  toutefois  des  sommes 
considérables  de  deniers,  de  l'or,  de  l'argent 
ou  autres  objets  précieux,  que  lorsqu'on  leur  a 
déclaré  ce  que  contenait  le  paquet  où  étaient 
placés  l'argent  ou  les  autres  effets  à  trans- 
porter. G.  G.  1675.  76.  77. 

634.  Le  voiturier  a  droit/le  retenir  la  chose 
transportée  jusqu'au  paiement  du  voiturage 
ou  du  fret.  G.  G.  Art.  1679. 

ghaVitre  X. 

ENRÉGISTREMEiNT. 

Privilèges   et    hypothèques. 

635.  Quiconque  est  obligé  personnellement 
est  tenu  de  remplir  sou  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents 
et  à  venir,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  spé- 
cialement déclarés  insaisissables.  1980. 

636.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  dans  le  cas  de 
concours,  le  prix  s'en  distribue  p.ir   contribu- 
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lion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  dos  eau 
ses  légitimes  do  préférence.  1981. 

637.  Les  causes  It'giiiiues  do  préférence 
sont  les  privilèges  el  lus  hypothèques.  ll)S2 

638.  Le  privih'^ge  est  le  droit  ({u'a  un  créan- 
cier d'être  préféré  à  il' autres  créanciers  sui- 
vant la  cause  de  sa  créance.  Il  résulte  de  la 
loi  et  est  indivisible  de   sa   nature.  G.  G.  1983. 

639.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la 
préférence  se  règle  par  les  diirérentes  qualités 
des  privilèges,  ou  par  la  cause  dts  créance?. 
C.  C.  1984. 

640.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont 
dans  le  même  rang  ^:out  payés  par  concurren- 
ce. C.  C.  1985. 

641.  Les  privilégies  peuvent  être  sur  les 
biens  meubles  ou  sur  les  iinnuMible^î,  ou 
enfin  sur  les  bii'us  meubles  et  iumi'Mibles  à 
la  fois.  G.  G.  1992. 

642.  Les  privib''j?es  peuvent  être  sur  la  to- 
talité des  bitMis  meubles  ou  sur  certains  biens 
meubles  seulement.  G.  C.    11»',; 3 

643.  Voici  l'ordre  dans  lequel  sont  collo 
qués  et  distribués  tes  deniers  privilégiés  sur 
les  meubles.  G.  G.  1994. 

lo.  Les  frais  de  Justice. 
2o.  La  dîme. 

3o.  La  créance  du  vendeur. 
4o.  Les  créaucc^s  de  ceux  ([ui  ont  droit  de 
]^age  ou  de  rét(  ntion. 
ôo.  Les  fiais  fiiutn-aire?. 
()0.  Les  fiais  de  la  dernière  maladie. 
7o.  Les  tax(  s  municipales. 
•So.  r.a  créance  du  locateur. 
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Oo.  Les  gages  des  se rv items  et.  lescréanct^s 
des  fournisseurs. 

10.  La  couronne  pour  (*ré;inc(»s  contre  se» 
(:oniptal)les. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros 
5,  l),  7,  9  et  10  s'étendent  à  tous  les  biens 
meubles  du  débiteur  ;  les  autres  sont  spéciaux 
et  n'ont  d'elï'i't  qu'à  l'égard  de  quelques 
objets  particuliers. 

644.  Par  exemple,  la  créance  du  locateur 
n'est  privilégiée  que  sur  les  meubles  affectéi 
à  la  sûreté  du  loyer. 

545.  Les  frais   de   dernière   maladie   com- 
prennent ceux   des  médecins,  des  apothicai- 
res et  des  gardes-malades  pendant  la  mala 
die  dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  prennent 
sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

646.  Dans  le  cas  de  maladie  chronique  le 
privilège  n'a  lieu  (]ue  pour  les  frais  pendant 
les  six  mois  qui  ont  précédé  le  décès.  2003. 

6i7,  Le  privilège  d»*s  domestiques  n'a    lieu 
que  pour  les  denitu's  dus  i^t  échus   dans   Tan 
née  delà  saisie  ou  du  décès  du  débiteur. 

648.  Le  privilég(^  des  commis,  apprentis, 
compagnon  ne  comprend  i[\\v  trois  mois  de 
salaire. 

649.  Ceux  (|ui    ont    fourni    des    i»rovisions 
ont  aussi  un  pi'ivileg(^    de    douze    mois    cou 
curreniniiMit  avec  les  dom(»sli(ju(*s.  '2001». 

CHAIMTRK  XL 
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meubles  soiil  ri  aj)ivs  éiiuinérés  cl  proiiiK^il 
l'iiiig  (lajis  r<)i'(li't*  (jui  suit  : 

lo.  Lf^s  frais  (le  justice  et  eeux  laits  daus 
rinléret  eouimun. 

2().  Les  frais  funéraires,  quand  les  meu- 
Lles  n'ont  point  suffi. 

3o  Les  frais  de  dernièn^  maladie,  à  défaut 
d(*  meubles. 

4o.  Les  frais  de  labour  et  de  semences. 

5o.  Les  cotisations  et  répartitions. 

6    Les  droits  seigneriaux. 

7.  La  créance  du  constructeur. 

8.  Celle  du  vendeur. 

9.  Les  gages  des  domestiques,  quand  le  pro 
duit  de  la  vente  des  meubles  a   élé  insuffisant 
pour  les  payer.  G.  C.  2009. 

551.  Les  cotisations  et  répartitions  com- 
prennent lo  les  cotisations  pour  la  construc- 
tion et  réparation  des  églises,  presbytères  i^c. 
2o  les  taxes  des  écoles,  3o  les  cotisations  mu 
nicipales  pendant  cinq  ans  et  l'année  coui'an- 
te.  2011. 

652.  Les  seigneurs  peuvent  réclamer  trente 
années  d'an  ériges,  excepté  pour  ceux  de  la 
rente  constituée  qui  ne  peuvent  se  réclamer 
que  pour  cin<j  ans  seulement.  2012. 

CHAPITRE  xn. 

i)i:s  nveoTuÈgi  Ks. 

053.  L'liypotbè([iu'  est  un  droit  réel  sur 
les  imPM'ubles  alfectés  à  ra('<[uittemenl  d'une 
obligation,  eu  vertu  du  quel  h*  créancier 
peut  les  faire  vendre  eu  (pudcpu^s  mains  (pTils 
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îîoioiil,  et  <*li'(^  préférés  sur  le  produit  do  la 
vente  suivant  l'ordre  du  temps,  tel  que  llxé 
par  la  loi.  2011). 

654.  L'hypothèque  est  indivisible  et  sub- 
siste en  entier  sur  tous  les  immeubles  qui  y 
sont  alîectés,  sur  chacun  d'eux  et  sur  chaque 
partie  de  ces  immeubles. 

655.  L'hypothèqne  se  pi-end  seulement  sur 
les  immeubles. 

656.  L'hypothèque  est  légale,  judiciaire  ou 
conventionnelle.  2019. 

657.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résul- 
te de  la  loi"seule.  2020. 

658.  L'hppothèque  judiciaire  est  celle  qui 
résulte  des  jugem^^nts  ou  actes  judiciaires. 
2020. 

659.  L'hypothèque  conventionnelle  naît  de 
la  convention.  2020. 

660.  L4iypothè(fue  légale  na  lieu  que  dans 
quatre  cas. 

1o.  Vuii  faveur  de  la  femme  mariée  pour 
toutes  réclamations  et  demandes  qu'elle  peut 
avoir  contre  son  mari.  2020. 

2o.  En  faveur   des  mineurs  et  des   person 
nés    interdites   sur  les  immeubles   de    L^urs 
tuteurs   ou    curateurs   pour  le    reliquat   du 
compte  de  tutelle  ou  de  curatelle.  2030 

3o.  Pour  la  sûreté  des  créances  dues  à  la 
couronne.  2032. 

4o.  Les  compagnies  d'assurance  mutuelle 
ont  enfui  le  droit  à  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  immeubles  de  chaque  assuré 
pour  le  recouvrement  des  contribnlions  qu'il 
doit  payer. 2033 
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iW\\ .  LliyjtolluMjiH'  jiKiiciairo  ivsiiltc  iU"> 
jdgoiiii'iits  (M)iitrfi(li('toin's  ou  pnr  (IrHiut,  hmi- 
(lus  par  les  ti'ibuLiaiix  ihi  Bas  Canada  «M  pni'- 
laiit  «'(HKlannialioii  à  paytH*  iiiu'  soiiiinc  i\v 
d(^uiers. 

Cdl?.  Le  jng(Mn(Mit  emporte  c\LraIemont  hypo- 
thèque pour  les  intérêts  et  les  frais  sans  ([u'ils 
y  soient  licjnidés.  G.  C.  '2034.  # 

CHAPITRE  XIV. 

>nPOTHÈQÎJM  CONVKNTIONNKLLK. 

(lOli.  Les  hy])Ofhè([nes  conventionnelles, 
([ni  résnlt(Mil  des  conventions,  ne  peuvent 
être  consenties  (\\\o  par  ceux  (jui  ont  la  capa- 
cité d'alién(n'  les  innnenbles  ({u'ils  v  sonin<M- 
lent.  C.  C.  -2031. 

()64.  L1iypothc«[ne  ('onventionnelb»,  exc(^p- 
fé  dans  les  townsliijjs,  ne  jx^nt  être  consentie 
que  ])ar  un  a<"te  en  i'ornie  aulluMitique.  2()i(). 
'2041. 

('){)5.  L'hyp()lbè({n<'     convcniiionnelle    n'est 
\alal)le  (liTcn  autant  ([uc   l'acte  désigne  s])é- 
''iahniKMit     TiinnuMible     liypotbéijnée,     avec 
mention  des  ftvuaids  et  a})(jutiss;ints,   du   nu 
niéro  (Ml  du  nom  sous  le({uel  il  est  connu. 

<)t)<j.  L"iiypotli('(|ue  conv(Miti(mn(dl(.^  ifc^st 
également  valable  (jifaulanl  (pie  la  somme 
.(KUlr  ]a(|uelle  elle  est  consentie,  es!   C(n'taine, 
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ermiiKM'  par 


l'acti 


4507.   Cette  disjiosition   ne   s'étend    pas  aux 
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l'onlrs  \ 'iMjrtM'cs  DU  ituti'cs  oliliLialions  aj)[>ré- 
(m;i1)1('s  ou  ai'*40iit.  sli[uiU'M*s  (l;ms  los  dona- 
tions (MitiM'vifs.  "204 'f. 

f)()8.  L'hy|)Ol(Mjno  civév  par  un  lestanuMit 
sur  (h^s  imnuMililes  grevés  \\i\v  h»  testateur 
(lo  (fU(»l(|U('s  charges,  est  soumise  aux  nièuies 
règl(»s  que  riiypotlièque  eonvenliouuelle. 

000.  L1iypotliè(jiie  conventioniKîlle  peut 
êtr(>  consentie  pour  ([uel([ue  nbligrtiou  que 
ee  soit.  C.  C.mU). 

070.  L'hypotlièque  ne  dépouille  ni  le  débi- 
teur, ni  le  tiers- détenteur,  qui  continuent  de 
jouir  de  la  [)ro])riété  et  peuvent  Taliéner,   su 
jette  néanmoins  au  privilèjze  ou   à  rhypotUè- 
(|ue  dont  elle  est  grevée.  G  G.  2053. 

071.  Le  débiteur  ni  lo  tiers- détenteur  ne 
peuvent  cependant  dans  la  vue  de  frauder  le 
créancitu',  détériorer  Timmeubles  grevé  de 
privilège  ou  d'hypothèque,  en  détruisant  ou 
endommageant,  enlevant  ou  vendant  la  tota- 
lité on  partie  des  bâtisses,  des  clôtures  et  des 
bois  qui  s'y  trouvent.  G.  G.  2054. 

072.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hy- 
pothèque enregistré  sur  immeuble,  le  suivent 
en  quelques  mains  (ju'il  passe  et  ont  droit  de 
le  faire  vend?*e  en  justice  et  de  se  faire  payer, 
suivant  le  rang  de  leur  créance,  sur  les  de- 
nier^ provenant  de  cette  vente  (1  G.  2050. 

CHAPITRE    XV. 
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fl73.   L'action  hypothécaire  est  accordée  a 
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ble,  contre  tout  poss(3ssour  à  Litre  d«;  pi'oprié- 
tiire  de  la  totalité  on  de  partie  de  l'immenble 
hypolhéqné  à  cette  créance  G.  C  2058. 

674.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de 
faire  condamner  le  détentenr  à  délaisser  l'ini 
meuble  ponr  qu'il  soit  vendu  en  justice,  si 
mieux  il  n'ainie  payer  la  créance  en  principal, 
les  intérêts  conservét's  par  l'enregistrement  et 
les  jépens.  2001. 

CHAPITRE  XV T. 

ut:  l'effet  de  l'action  hypothécaihe. 

075.  Le  détentenr  peut  à  son  gré  payer  le 
montant  entier  de  la  dette  hypothécaire,  ou 
délaisser  l'irameuble  avant  jugement.  G.  G. 
2274  2275. 

CHAPITRE  XVIL 

QUELS     IMMEUBLES    SONT    HYPOTHÉQUÉS. 

676.  Les  privilège  .  et  hypothèques  doivent 
être  enregistrés  pour  avoir  leur  elî'et  sur  les 
immeubles  du  débiteur. 

677.  De  plus,  Teurégistrement  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  doit  être  pré- 
cédé d'un  avis  donné  au  régistrateur  conte- 
nant la  désignation  de  Timmeuble  sur  lequel 
le  créancier  veut  prendre  hypothèque  et  en 
faisant  mention  du  nom  de  celui  qui  le  pos- 
sède :  jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  enregistré 
ces  hypothèques  sont  sans  effet. 

CHAPITRE  XVllI. 

EFFET    DE    L'ENHÉCISTHEMENT. 

078,  li"eurégiî^lrenieul    d"iiu    droil    réel    lU" 
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p«Mit  miirc  ;i  l";u'(iuér(Mir  iV\i\\  Uvv'i\',\^r.  c\\n 
iilors  (et  avant  la  mise  en  force  de  ee  code) 
en  était  en  possession  ouv«M'te  et  pui)li(ïue  à 
litre  de  projn'iétaii'e,  lors  nièni(^  (jue  son  titre 
n'aurait  été  enregistré  (jue  snbséciueninient. 
2088. 

671).  Le  défaut  d'(Mirégistreni(Mit  peut  être 
opposé  niénuî  à  l'encontre  des  mineurs,  des 
interdits,  des  femmes  sous  puissance  de  mari 
et  d(»  la  coui'onne.  2088. 

f)80.  L'enrégistrenuMit  i)ent  être  requis  par 
le  uiineur,  Tinterdit  ou  la  femme  mariée, 
eux-mêmes,  ou  par  tonte  ])ersonne  quel- 
conque i)Our  eux.  C.  G.  2081. 

681.  L'enregistrement  eifiM'tuô  après  la 
saisie  de  l'immeuble  est  sans  etiét. 

682.  L'enregistrement  est  aussi  sans  effet 
([uand  il  est  consentie  par  le  débiteur  dans 
les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite.  2090. 
209  ! . 

683.  Gependanf,  le  vendeur,  le  donateur  ou 
l'échangistes  ont  ti'ente  jours  ponr  faire  enré 
gistrer  leurs  droits  respectiis.  G.  G   2100. 

684.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit 
être  fait  au  bureau  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  en  tout,  ou  en  partie  l'im- 
meuble atfecté.  2003. 

685.  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le 
cours  de  la  prescription  2095. 

GlIAPITRL  XIX. 
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TITHKS  gU  II.    FAI:T    lOXHÉrrlSTIlIîH 

686.  Tout  acte   Iranslatil  de   propriété  doit 


être  eiu-egisli'e. 
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Le  dérMiit  (rei.réj^isti'tMneiit  l'ciid  l'atto  s.'iiu 
f^tl'et  vis  à- vis  drs  tiers. 

De  deux  porteurs  do  titres  touchant  la  mê- 
me propi'iété,  le  véii table  acquéreur  sera  ce- 
lui dont  le  litre  aura  été  enregistré  le  pre- 
mier. 

686«.  Toute  transmission  d'immeuble  par 
testament  doit  être  eiu'égistré,  avec  une  décla- 
ratic     de  la  date  du  décès  du  testateiu'.    2ul)8. 

(La  transmission  par  succession  doit  élre 
enregistrée  au  moyen  d'une  déclaration  énon- 
çant le  nom  de  l'héritier,  son  degré  de  paren- 
té avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier  ^l  la 
date  de  son  décès,  et  enfin  la  désignation  do 
l'immeuble.)  2098. 
,!n  6866.  (Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du 
droit  de  l'acquéreur  ait  lieu,  l'enregistrement 
de  toute  cession, transport,  hypothèque  ou  droit 
réel  par  lui  conseuti  affectant  l'immeuble 
est  sans  effet.)  C.  C.  2090. 

Dès  que  le  titre  est  enregistré  le  droit  réel 
de  racqu4reur  prend  son  effet. 

687.  Le  testament  doit  être  enregistré  dans 
les  six  mois  à  compter  du  décès  du  testateur, 
s'il  décède  dans  les  limites  du  Cauada,  et 
dans  les  trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il 
a  lieu  hors  du  Gauada.  2110. 

688.  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou 
contestation  d'un  testament,  ou  de  toute 
autre  difficulté,  la  partie  intéressée  qui,  sans 
négligence  ou  participation,  se  trouve  hors 
d'état  de  le  faire  enregistrer  dans  le  temps 
voulu  pai"  Ui  loi,  a  ciiuf  ans  pour  effecluer  cet 


en  régisl  renient 
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68.1.  (Lp  (Iroil  au  douai i'«'  ro  [umipr  légal 
u'psi  (;o!isfM'vé  (jue  par  rcMirp^nstroinPiit  df 
Facle  (Ip  célébration  du  niariaf^r»  avoc  unn 
description  des  iminouhh^s  alors  assujettis  an 
douaire.) 

6t)0.  (Quart  aux  immeubles  (jui  subséquem- 
nuMit  pourraient  éehoir  au  mari  et  devenir 
suj(^ts  au  douaire  coutumier,  le  droit  au 
douaire  sur  ces  immeubles  n'a  d'eftet  que  du 
jour  de  renréoristremeut  d'une  déclaration  à 
cet  ell'et,  indi([uant  la  date  du  mariage,  le 
nom  des  é])oux,  la  description  de  Timmeuble, 
la  cbarge  du  douaire,  et  comment  l'immeuble 
V  est  devenu  sujet.)  21 16  G.  C. 

601.  iLe  bail  d'immeubles  pour  un  terme 
excédant  uri  an  ne  peut  être  invoqué  à  l'en 
contre  d  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été  enrô 
gistré.)  2128. 

692.  (Tout  acte  portant  quittance   de   plus 
d'une  année    de  loyer   d'un   immeuble  par 
anticipation,  ne  peut  être  opposé  à  un  tiera- 
ac(]uéreur,  s'il  n'a  été  enregistré  avec  dési 
gnation  de  l'immeuble.)    2129. 

693.  Lorsque    deux    titres     créant     hypo- 
thèque sont  entrés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,    ils   viennent   ensemble   par  concur 
rence. 

694.  Si  un  titre  d'ac«[uisition  et  un  titre 
créant  hypothèque  relativement  au  même 
immeuble  sont  entrés  en  même  temps,  la 
priorité  du  titre  établit  le  droit  de  préférence. 

695.  (Aucune  hypothèque,  excepté  celle  eu 
faveur  des  conipagiiies  «rassuraiice  mutuelle, 
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pour  le  recoiivromeiit  dos  cou  tri  Iju  tiens  dos 
Assurés,  n'a  d'effet  sans  enrégistromoiit.)  2130 

CHAPITRE  XX. 

FORMALITÉS    DE  l'eNRÉGISTREMENT. 

696    L'enregistrement  se  fait  par  transcrip 
tion  on  par  inscription. 

697.  II  peut  être  renouvelé  de  temps  à 
autre,  sans  néanrroins  interrompre  la  pres- 
cription, à  la  demande  dn  créancier,  ses 
ayants  cause  ou  toute  autre  personne  inté 
fessée  on  qni  pourrait  requérir  l'enregistre 
ment.  Ce  renouvellement  se  fait  par  la 
transcription,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
d'un  avis  au  régistrateur,  désignant  le  docu- 
ment et  la  date  de  son  enregistrement  primi- 
tif, la  propriété  affectée  et  la  personne  qui  en 
est  alors  en  possession  ;  et  mention  est  faite 
en  marge  de  l'enregistrement  primitif,  du 
volume  et  de  la  page  où  est  transcrit  l'avis  do 
renouvellement,  G.  C.  2131. 

CHAPITRE  XXI. 

DE  LA    TRANSCRIPTION. 

698.  La  transcription  se  fait  en  transcrivant 
en  entier,  sur  le   registre,   le   titre   ou  docu 
ment  qui  crée  le  droit  ou  qui  y  donne   lieu, 
on  un  extrait  de  ce  titre  fait  et  certifié  suivant 
la  loi.  2132. 

699.  Pour  obtenir  Tenrégistrement  par 
transcription  d'un  acte  authentique  il  suffit 
d>n  pioduire  une  ccqùo  ou  un  extrait    certifié 


—  00 


par  le  Not?»'. .  i  Tacte  est  en  minute  ;  si  le  titre 
est  sous  î? ..  '  '  privé,  il  doit  être  préalablement 
prouvé  de  h'  nême  manière  que  le  borderean. 
2134. 

700.  L'eniegistrément  par  transcription  est 
certifié  sur  le  document,  avec  mention  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  il  y  a  été  entrf-, 
ainsi  que  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été 
transcrit,  avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de 
l'enrôgistremenr.  G.  C.  2135. 

CHAPITRE  XXII. 

DE    l'InSCRU'TION. 

701.  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un 
bordereau  ou  sommaire  contenant  renoncia- 
tion des  droits  réels  qu'une  partie  intéressée 
entend  conserver,  et  qui  est  soumis  au  régis 
trateur  et  transcrit  sur  le  registre. 

702.  Le  bordereau  est  par  écrit  et  peut  être 
fait  à  la  demande  de  toute  partie  intéressée 
ou  obligé  à  le  faire  enregistrer,  et  il  doit 
être  attesté  par  deux  témoins  qui  le  signent. 
2135. 

703.  Le  bordereau  doit  déclarer  : 

lo.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  pas- 

se. 

2o.  Le  Notaire  qui  Ta  passé,  ou  les  témoins 
qui  l'on  signé  si  l'acte  est  sous  seing  privé, 
enfin  l'indication  du  tribunal  si  c'est  un  juge- 
ment ou  un  acte  judiciaire. 

3o.  La  nature  du  titre,  la  description  des 
])arties  et  des  biens  atïeclés  et  la  nature  d»i 
droit  rcclauié.  2130.  ' 
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CHAPITRE  XXIIL 


BADIATION  DE 


L  ENREGISTREMENT  DES  DROITS 
RÉELS. 


704*  L*enré^istrement  d^in  droit  réel,  ou  le 
renouvellement  est  rayé  du  con>entement  des 
parties,  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu   eu 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju 
gée, 

705.  La  quittance  d'une  créance  comporte 
un  consentement  à  la  radiation 

706.  Tout  Notaire  qui  passa  une  quittance 
totale  ou  partielle  d'hypothèque  est  tenu   de 
le  faire  enrégstrer  au  bureau  auquel   il  ap 
partient. 

707.  Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  ([ue 
la  quittance  soit  enregistrée  à  peine  de  tous 
dommages,  pourvu  toutefois  que  débiteur 
lui 'paie  a^  préalable  les  frais  d'enregistré 

^ïpent  et  de  transmission.  2148. 

708.  Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle 
peut  être  demandée  au  tribunal  compétent 
par  le  débiteur  ou  autres  parties  intéressées, 
avec  dommages  s'il  y  a  lieu.  2149. 

^709.  Si  la  radiation  doit  être  ordonnée  lors- 
que l'enregistrement  ou  le  renouvellement 
a  été  fait  sans  droit  ou  irrégulièrement  ou  sur 
un  titre  nul  ou  informe,  ou  lorsque  le  droit 
enregistrée  est  éteint,  résilié  ou  annulé  par 
prescription  ou  de  toute  autre  manière.  2150. 
710.  Le  consentement  â  la  radiation,  la 
quittance  ou  certificat  de  libération,  peuvent 
être  en  forme  authentique  ou  sous  seing  pri- 
vé. G  €.2151 
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71 1.  La  radiation  doit  être  entrée  en  marg« 
du  document  enregistré.  ^ 

CHAPITRE  XXIV. 

BUREAUX  d'enregistrement. 

712.  Il  y  a  un  bureau  d'enregistrement 
dans  chacun  des  soixante  cinq  comtés  du  Bas 
Canada.  G.  G.  2158. 

713.  Chaque  bureau  doit  être  ouvert  tous 
les  jours  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés)  de- 
puis neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  après  midi.  C.  G.  2160. 

CHAPITkE  XXV, 

SUCCESSION. 

714.  La  succpssio.i  est  la  transmission  qitî 
se  fait  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme, 
à  une  ou  plusieurs  personnes,  des  biens* 
droits  et  obligations  transmissibles  d'un 
défunt.  C.  C.  596. 

715.  L'on  appelle  succession  ab  intestat  cel 
le  qui  est  déférée  par  la  loi   seule,   et  succes- 
sion testamentaire  celle  qui  procède  de  li  vo- 
lonté de  rhomme.     Ce   n'est  qu'à  défaut  de 
cette  dernière  que  la  première  a  lieu.  597. 

716.  Celui  qui   succède  s'appelle   héritier. 
Depuis  le  Gode,  c'est-à  dire  depuis  le  lerAoûl 
1866,  la  loi  ne  considère  ni  l'origine  ni   la  na 
ture  des  biens  pour  en   régler  la   succession. 

599. 
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GHAPITHh:    XXVT. 

OUVERTLRE    DES    SUCCESSIONS. 

717.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
naturelle  et  aussi  par  la  mort  civile.  601. 

CHAPITRE  XXVII. 

SAISINE     DES     HÉRI'T^IFRS 

7! 8.  Les  successions  ab  into.Uat   sont   défé 
rées    aux    héritiers    légitimes    dans    Tordre 
réglé  par  la  loi,   à  défaut  de   tels   héritiers, 
elles  sont  dévolues  à  Tépoux  survivant,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  elles  passent  au  souverain.   606. 

719.  Les  héritiers  légitimes  qui  acceptent  la 
succession  sont  obligés  d'acquitter  tontes  les 
dettes  et  obligations  dn  défunt. 607. 

.  CHAPITRE  XXVm. 

DIVERS  ORDRES    DE    SUCCESSION, 

720.  Les  successions  sont  déférées  aux  en 
fants  et  descendants  du  défunt,  à  ses  ascen- 
dants et  à  ses  parents  collatéraux  dans  l'ordre 
déterminé  par  la  loi.  614. 

721.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  de  générations  ;  chaque  génération 
forme  un  degré.  615.  » 

722   La  suite  des  dégrés  forme  la  ligne. 

723.  On  appelle  ligue  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une 
de  l'autre,  ligne  collatérale,  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres,  mais  ijui  descendent 
d'un  auteur  commun.  616. 
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7'24.  La  (lirocto  sp  diviso  ou  ligne  dii'OCt« 
(If'sciMuliHitc  <»t  (Ml  ligne  diri'cte  ascendante. 
(UO. 

725.  La  ligne  directe  descendante  est  celle 
qni  lie*  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
lui  ;  la  ligne  directe  asc(nidante  est  celle  qui 
lie  la  personne  avec  ceux  de  qni  elle  descend. 
016 

72G.  En  ligne  directe  l'on  compte  autant  de 
dégrés  qn'il  y  a  de  générations  entre  les  per 
sonnes  :  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du  père  au 
premier  degré,  le  petit  fils  au  second.  617. 

727.  En  ligne  collatérale  lesdegiésse  comp- 
tent par  les  générations  depuis  l'un  des  pa- 
l'ents  jusqu'à  et  non  compris  l'auteur  com- 
mun et  depuis  celui  ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
618. 

728.  Mnsi  deux  fi'ères  sont  an  deuxième 
degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième, 
les  co'isins  germains  au  quatrième,  et  ainsi 
de  suite.  618. 

CHAPITRE  XXIX 

COMPUTATION  ECCLKSIASTIQL'K. 

729.  Selon  le  droit  canonique,  on  ne  conij)- 
te  les  générations  que  de  l'une  des  personne» 
de  la  parenté  des  quelles  il  s'agit. 

730.  Ainsi  les  frères  sont  au  premier  degré 
do  parenté,  les  cousins  germains  au  second 
degré,  les  issus  de  germams  au  troisième  de- 
gré et  ainsi  de  suite.  Potli.  Suc. 

731.  Cette  manière  de  compter  les  degrés 
de  parenté  est  omplové  ijuand  il  s'agit  du  ma-- 
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l'iage  et  des  récusatioas  des  Juges.  Potli.  Suc  . 
pages  14  et  15. 

CHAPITRE  XXX. 


\ 


DE  LA   REPRESENTATION. 

732.  La  réprésentation  est  une  fiction  de  la 
loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représen- 
tants dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté.  G.  G.  619. 

733.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans 
la  ligne  directe  descendante.  620. 

734.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa 
veur  des  ascendants  ;  le  plus  proche  dans  cha- 
que ligne  exclut  le  plus  éloigné.  621. 

735.  En  ligne  collatérale  la  représentation 
est  admise  dans  le  cas  seulement  où  des  ne- 
veux et  nièces  viennent  à  la  succession  de  leur 
oncle  ou  tante  concurremment  avec  les  frères 
et  sœurs  du  défunt.  622. 

736.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vi 
vantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturel' '^ment  ou  civilement. 

737.  On  peut  représenter  celui  à  ^la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé.  624. 

GHAPITREXXXI 

LES  DESCENDANTS  SUCCÈDENT. 

738.  Los  enfants  ou  leurs  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  père  et  mère,  ayeuls  et  ayeules 
ou  autres  ascendant-,  sans  distinction  de  sexe 
ni  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  dilTérents  mariages. 
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739.  Ils  succèdent  par  é^nlcs  porlioiit  et 
par  tète,  quand  ils  sont  tous  au  môme  degré 
et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  sou- 
che, lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation.  G25 

■'         '     '    CHAPITRE  XXXII. 

QUAND  LES  ASCENDANTS  SUCCÈDENT. 

740.  [Si  quelqu'un  décède  sans  postérité, 
laisse  son  père  et  sa  mère  et  aussi  des  frères 
ou  sœurs,  ou  des  neveux  ou  nièces  au  premier 
degré,  la  succession  se  divise  en  deux  portions 
égales  dont  l'une  est  déférée  au  père  et  à  la 
mère  qui  la  partagent  également  entre  eux 
et  l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  ou 
nièces.  626. 

741.  A   défaut  de   postérité   père   et   mère, 
frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces  au  premier 
degré,  ce  sont  les  autres  ascendants   qui    suc 
cèdent  quand  il  y  en  a,  à  l'exclusion  de   tous, 
autres  collatéraux.  628.    *-    -r'^:  -{    ^ --..•  .. 

742.  [Dans  le  cas  où  les  ascendants  de  deux 
lignes   succèdent,    la   succession   est   partagé 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pa 
teruelle  et  ceux  de  la  ligne  maternelle.] 

743.  (L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré 
plus  proche  recueille  la  moitié  aliectée  à  sa 
ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

744.  Les  ascendants  au  môme  degré  succè 
par  tête  daus  la  môme  ligne.)  629. 

745.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  aux  biens  par  eux  donnés 
à  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  décédég 
sans  postérité,   lorsque  les  objets  se   trouvent 
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en  uature,  dans  la  succession;  et  s'ils  ont  ét^ 
Aliénés,  l^*s  ascendants  en  recueillent  le  prix 
a'i'  est  encore  du.  630. 

'•  746.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  eu  repri- 
se qui  pourrait  appartenir  au  donataire  sur 
les  biens  ainsi  donnés.  030. 


CHAPITRE  XXXiri. 


Ni 


DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALE^'. 

747;.  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  descen 
dants  ni  ascendants  pour  lui  succéder,  sa  suc- 
cession est  déférée  à  ses  parents  collatéraux. 
631  à  634:^     •• 

748.  Entre  collatéraux,  dans  le  cas   de  la 
représentation;  le  plus  proche  exclut  tous  l(^s 
autres  ;  ceux  qui  sont  au  même  degré   parta 
gent  par  tête.  63i 

"  749;'l]*es  parents  au-delà  du  douzième  de.- 
gré  ne  sucçèdiient  pas.  '    ,    , 

750.  A  défaut  de  parents  au  degré  successi 
ble  dans  une  ligné,  les  parents  de  Tautr    suc- 
cèdent pour  le  tout.  635/      •'■'■'         • 

GHAPJTRE  XXlil\\ 

.\       SUCCESSIONS    IRRÉGULIÈRES. 

751.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun   pa 
rent  au  degré  successible,  les  biens  de  sa  suc 
cession  appartiennent  à  son   conjoint  surv  i 
vaut.  636.  '     '    ■''  ^  • 

752.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  su,c^ 
cession  est  acquise  au  souverain.  637.  *  ' 
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CHAIHTRK  XXXV. 

ACCEPTATION    DES    SUCCESSION}», 

753.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession 
qui  lui  est  déférée.  G41. 
I»  754.  Car   ''  il   ne  se   porte  héritier  qui  ne 
veut."  Goût.  Paris,  art.  316. 

755.  Cependant  l'héritier  qui  ne  veut  point 
accepter  la  succession  du  défunt  doit  y  renon 
cer  expressément,     Car  svuvaiU  l'art.  318   de 
la  coutume  de  Paris  • 

^'' Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plni 
proche  et  habile  à  lui  succéder." 

CHAPITRE  XXXVI. 

//O/V  VEUT    niHK  HÉRITIER 

756.  L'héritier  présomptif  est  saisi  de  la 
succession  du  défunt  sans  le  savoir,  en  son 
absence  et  quand  même  il  serait  incapable. 

757.  Toute  succession  peut  être  acceptée 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire.  042.. 

758.  Celu;i  q^u.i  a  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  qui  lui  est  déférée,  est 
obligé  de  payer  toutes  les  dettes,  et  d'acquit- 
ter toutes  les  obligations  du  défunt. 

CHAPITRE  XXXVII. 

BÉNÉFICE  d'inventaire. 

750.  Celui  qui  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire est  tenu  d'en  faire  la  demande  par 
req^uète  jirésentée  en  justice*  art.  660.. 


M 


i 


'iir  ! 


!i 


:h, 


—   IU8  — 

76 J.  Ci'ltu  (li'iiiaiule  doil  être  prûcéiléc  ou 
iLiivie  criui  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  succession,  fait  par  devant  notai- 
re, dans  les  formes  et  dans  les  délais  voulus 
p<ir  la  loi.  062.     ; 

761.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 664. 

762.  Il  a  déplus  40  jours  pour  délibérer 
sur  son  acceptation  ou  sa  renonciation  à  la 
succ^^ssion.  664. 

763  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
donner  à  l'héritier  l'avantage  : 

lo.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  : 

2i).  De  ne  pas  confondre  ses  Liens  person- 
nels avec  ceux  de  la  succession  et  de  couser 
ver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  créances,  art.  671. 

764.  L'héritier    bénéficiaire   peut   en     tout 
temps  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire   pour 
se  porter  héritier  pur  et  simple,  soit   en  jus 
tice  ou  par  acte  devant  notaire   Art.  677. 

CHAPITRE  XXXVII ï 


ItENONClATION  AUX  SUCCESSIONS. 

765.  la  renonciation  à   une   succession    ne 
se  prjsunu.*  pas  ;    elle  se  fait  par   acte    devant 
notaire  ou  par  une  déclaration  judiciaire    de\ 
la(iuelle  il  est  donné  acte. 

766.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier.  652- 


lo!^ 


7()7.  1/liôriLier  est  toujours  à  temps  de  r(» 
noucer  à  la  successiou,  tant  qu'il  no  Ta  pas  ac- 
ceptée formellement  ou  tacitement.  050. 

708.  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  y  peut  prétendre,  si  ce  n'est 
par  contrat  de  mariage.  G58. 

GIIAPITRE  XXXIX. 


SUCCESSION  VACVNTES. 

700.  Quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers,  ou  qu'ils 
renoncent  à  la  succession,  elle  est  réputée    va 
cante.  684.  ^   ■  -  .  -  . 

770.  Sur  la  demande  de  toute  personne  in- 
téressée, un  cni'ateur  est  nommé  à  cette  suc- 
cession vacante  par  le  tribunal  du  district  où 
la  succession  est  ouverte.  Art  685. 

771  L'héritier  qui  se  présente  après  la  no- 
mination du  curateur  peut  faire  mettre  la 
curatelle  de  coté  et  obtenir  possession  en  jus- 
tifiant de  sas  droits.  688. 


!<  '• 


CHAPITRE  XL 


PARTAGE  DES  SUCCESSIONS. 

772.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision  ;  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué  nonobstant  prohibition  et  conven- 
tion contraires.  089. 

773.  Le  tuteur  au  mineur,  et  le  curateur  à 
l'interdit  on  h  l'absent,  peuvent  être  provoqués 
à  partf^gp.  091 . 
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*74  Pour  héritor  les  siiccessiblos  doivent 
tapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  k  la 
fueceBsion  du  quel  ils  viennent. 

CHAPITRE  XLI. 

DONATION  KNTRK-VIFS. 

775.  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  à  titre  gratuit 
de  la  propriété  d'une  chose,  en  faveur  du  do- 
nataire dont  l'acceptation  est  requise  et  rend 
le  contrat  parfait.  Art.  755. 

776.  Toutes  personnes,  capables  de  disposer 
librement  de  leurs  biens,  peuvent  le  faire  par 
donation  entre-vifs,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi*  761. 

777.  Il  est  de  l'essence  des  donations  que 
le  donateur  se  dessaisisse  actuellement  de 
son  droit  de  propriété  à  la  chose  donnée.  777. 

778.  Le  donateur  peut  cependant  se  réser- 
ver l'usufruit  ou  la  possession  précaire  de  la 
chose  donnée.  777. 

779.  L'on  ne  peut  donner  que  ses  biens  pré 
sents  par  acte  entre-vifs,  excepté  par  contrat 
de  mariage.  778.     '   ri    ..    •  : 

CHAPITRE  XLlî. 

KFFET    DES    DONATIONS. 

780.  Le  donataire  universel  entre-vifs  est 
tenue  de  la  totalité  des  dettes  que  le  donatai- 
re devait  lors  de  la  donation,  mais  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu.  797. 
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CHAPITRE  XLIll. 

HÉ  VOCATION  DES  UONATIONS. 

781.  Le»  donations  ontrf^-vifs  ponvent  être 
révoqnées  pour  cause  d'in^jralitude  de  la  part 
du  donataire. 

.  782.  Elles  sont  aussi  révocables  dans  les 
cas  OÙ  il  y  a  stipulation  valable  à  cet  effet. 
811. 

783.  (  Dans  les  donations  la  survenance 
d'enfants  au  donateur  ne  forn)e  une  condition 
résolutoire  que  quand  il  y  a  stipulation  à  cet 
égard.  )  812. 

784.  (  La  révocation  des  donations,  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  contrac 
tées  par  le  donataire  comme  charge  ou  autre- 
ment, n'a  lieu  que  si  cette  révocation  est  sti- 
pulée Jans  l'acte.)  8(6'.  ^ 

CHAPITRE  XLIV. 


TESTAMENT* 


"i/îV  J\ 


785.  Tout  majeur,  sain  d'esprit,  est  capable 
d'aliéner  ses  biens  pour  en  disposer  libremen*t 
par  testament  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  831 . 

78^1.  U  est  défendu  au  mineur  de  tester.  633. 

CHAPITRE  XLV. 

FORME    de:'   testaments. 

787.  Le  testament  peut  être  fait  de  3  ma- 
nières :  .  .    -,. 

10.  Suivant  la  forme»  notariée;  ou  authén 
tique. 
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2o.  Suivant  les  formes  requises  x)our  le 
testament  olographe. 

3o.  Par  écrit  et  devant  témoins,  suivant  le 
mode  dérivé  de  la  loi  d'Angleterre.  842. 

CHAPITRE  XLVl. 


». 


TESTAMENT   AUTHENTIQUE. 


788.  Le  testament  authentique  est  reçu  de- 
vant deux  Notaires,  ou  devant  un  Notaire  et 
deux  témoins  ;  le  testateur,  en  leurpiésence 
et  avec  eux,  signe-le  testament  ou  déclare  ne 
pouvoir  le  faire.    844. 

789.  Les  témoins  doivent  être  majeurs  et  du 
sexe  masculin.  Les  étrangers  peuvent  être 
témoins  Les  clercs  et  les  serviteurs  ne  le 
peuvent  pas.  -    ,  î 

790.  La  date  et  le  lieu  doivent  être  men- 
tionnés dans  le  testament.  844. 

791.  Le  testament  authenMque  ne  peut  être 
dicté  par  signes.  847.  .  ■,. 

CHAPITRE  XLVH. 

TESTAMENTS     OLOGRAPHES. 

792.  Le  testament  olographe  doit  Atre  écrit 
en  entier  et  signé  de  la  main  du  testateur 
sans  qu'il  soit  besoin  de  Notaires  ni  de 
témoins.  H  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
particulière.  :        .•  / 

793.  Le  sourd  muet  qui  est  suffisamment 
instruit  peut  faire  un  testament  olographe 
(Ximme  toute  aulro  personne  qui  sait  écrire. 
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CHAPITRE    XLVra. 


TESTAMENT  SUIVANT  LA  LOI  ANGLAISE. 

794.  Le  testament  suivant  la  forme  dérivé 
de  la  loi  d'Angleterre  doit  être  rédigé  par 
écrit  et  signé  à  la  fm  par  celui  qui  le  fait,  ou 
par  une  autre  personne  sous  sa  dictée,  en 
présence  de  deux  témoins  qui  signent  et 
attestent  de  suite  le  testament  en  présence  et 
à  la  réquisition  du  testateur. 

795.  Les  personnes  du  sexe  féminin  peuvent 
y  servir  de  témoins.  854.    '•  ♦•' -t  ;.  -  -  •«  '>    ^v. 

796.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament 
fait  d'après  n'importe  quel  mode,  soit  signé 
à  chaque  page.  854.      ^ 

797.  Il  faut  observer,  sous  peine  de  nullité, 
les  formalités  auxquelles  sont  assujetties  les 
testaments.  .  . 

798.  Néanmoins  le  testament,  fait  apparem- 
ment sous  une  forme,  et  nul  comme  tel,  peut 
être  valide  sous  une  autre  forme,  s'il  con- 
tient tout  ^e  qu'exige  cette  dernière.  855. 

GHAPITRF  XLIX. 

'     >         RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS.        i      ;. 

799.  Tout  testament  peut  être   révoqué  par 
un  testament  postérieur,  par  acte  devant   no 
taire  ou  par  écrit,  pourvu   que  la   révocation 
soit  exprimée  et  le  changement  de  volonté, 

constaté.         "  -"'   '  '^    i'^  '      ,.n..i*r-;^v,;,:.. 

800.  On  révoque  encore  les  testaments  olo- 
graphes ou  sous  la  forme  anglaise  en  les  dé- 
truisant, lacérant  ou  raturant. 
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T  èOi.  Enfin  le  testament  est  révoqué  pi^r 
^aliénation  faite  par  le  testateur  de  la  chose 
léguée.  892. 

I 

CHAPITRE  L. 

EFFET  DU  TESTAMENT. 

,  802.  Toute  disposition  testamentaire  est  ca- 
duque, si  celui,  en  faveur  duquel  elle  est  fai- 
te, n'a  pas  survécu  au  testateur.  901. 

803.  La  disposition  testamentaire  est  encore 
caduque»  lorsque  le  légataire  la  répudie  ou 
se  trou''e  incapable  de  la  recueillir.  904. 

804.  Celui  qui  fait  le  testament  se  nomme 
testateur  ;  celui  en  faveur  de  qui  il  est  fait  se 
nomme  légataire. 

CHAPITRE  LI. 

SUBSTITUTIONS. 

•  805.  Celui  qui  possède  des  biens  peut  les 
donner  en  pleine  propriété  ou  en  jouissance 
et  usufruit  seulement.  .  ,    .; 

806.  Le    disposant  peut  aussi  donner  ses 
biens  à  la  charge  par  le  légataire  ou  le  dona 
taire  de  lesrenTettre  à  d'autres  personnes. 

C'est  ce  qu'on  appelle  substitution. 

807.  Celiii  qui  est  chargé  de  rendre,  et  qui 
ne  possède  qu'en  usufruit  se  nomme  le  grevé 
(institué),  et  celui  qui  a  droit  de  recueillir 
postérieurenient  se  nomme  l'appelé  (substi- 
tué). Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la 
substitution,  l'appelé  qui  recueille,  à  la 
charge  de  rendre,  devient  à  son  tour  grevé 
J>ar  rapport  à  rap[>elp  subséquent.  0*27. 


^ 
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808.  (La  substitution  créée  par  un  tester 
tnent  ou  dans  une  donation  entre  vifs  ne  peut 
s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'ap- 
pelé ou  institué.)  932. 

809.  L'on  peut  créer  une  substitution  par 
donation  entre-vifs  en  un  contrat  de  mariage 
ou  autrement  ou  par  testament.  924. 

CHAPITRE  LIL 

MARIAGE  ET  COMMUNAUTÉ. 

810    Le  mariage  doit  être  célébré  publique- 
rrient  devant  un  fonctionnaire  compétent  re 
connu  parla  loi.  128.    , 

811.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages, 
tous  prêtres,  curés,  ministrje^  ou  âù'tres  fonc 
tionnaires  autorisés  par  la  loi  à  tenir  et  garder 
registres  de  l'état  civil. 

812.  Cependant  aucun  des  fonctionnaires 
ainsi  autorisés  ne  peut  être  contraint  à  célé- 
brer un  mariage  contre  lequel  il  existe  quel 
qu'empêchement,  d'après  les  doctrines  de  sa  re- 
ligion, et  la  discipline  de  l'Eglise  à  laquelle  il 
appartient.  129. 

813.  Il  est  permis  de  faire,  dans  les  contrats 
de  mariage  toutes  sortes  de  conventions  à 
moins  qu'elles  ne  soient  contre  les  bonnes 
mœurs,  l'ordre  public,  ou  prohibées  par  quel- 
que loi.  1257-58. 

814.  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  se  faire 
qu'ayant  la  célébration  du  mariage. 

815.  Le  mariage  une  fois  célébré,  il'est  dé- 
fendu  aux  époux  de  faire  aucune  dispositions' 
équivalent  à  un  contrat  di?mari«g«. 
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816.  A  défaut  de  convention  on  en  l'absen- 
ce de  stipnlatioii  contraire,  on  qnand  il  n'y  a 
pas  en  do  contrat  de  mariage  de  fait,  les 
éfjonx  sont  présnniés  vonloir  se  sonmettreanx 
lois  du  pays,  et  notamment  qu'ilyaitentr'enx 
commnnanté  légale  de  biens  ;  et  donaire  con- 
tnmier  on  légal  en  faveur  de  la  femme  et  des 
enfants  à  naitre. 

817.  Il  est  est  défendu  de  révoquer  ou  chan- 
ger les  conventions  du  contrat  de  mariage 
après  la  célébration  du  mariage.  1260. 

818.  Le  contrat  de  mariage  doit  être  fait 
par  devant  notaire,  sous  peine  de  nullité. 
1264.    ........f.      ,r,        , 

"  819.  Après  le  mariage,  les  époux  ne  peuvent 
pas  même  se  faire  de   dons  mutuels   en   usu 
fruit  depuis  le  code  qui  le  défend.  1265. 

CHAPITRE  LUI. 

'  ESPÈCES  DE    COMMUNAUTÉ. 

820.  Il  y  a  deux  sortes  de  communauté  de 
biens  ;  la  communauté  légale,  et  la  commu- 
nauté conventionnelle.  1268. 

821.  La  communauté,  soit  légale,  soit  con- 
ventionnelle, commence  du  jourde  la  célébra 
tion  du  mariage;  ou   ne  p^ut  stipuler  qu'elle 
commencera  à  une  autre  époque.  1269 

CHAPITRE  LIV. 

'*    •     '  COMMUNAUTÉ  LÉGALE,  ' 

■  ■■-"•  fc.  •  ».  - 

822.  La  communauté  légale  est  celle  que  la 
loi,  à  défaut  de  stipulation   contraire,  établit 
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entre  les  époux,  quant  à  certaines  espèces  de 
leurs  biens  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu 
y  faire  entrer.  1270.    ^     ... 

823.  La  communauté  légale  s'établit  par  la 
simple  déclaratian  fait  au  contrat  que  l'on  en- 
tend qu'elle  existe.  Elle  s'établit  aussi  ^ors 
qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  qu'e'.ie  n'y 
est  pas  spécialement  ou  simplement  exclue,  et 
aussi  à  défaut  de  contrat.  1271.     ^  .  v 

CHAPITRE  LV. 

DE  QUOI  SE  COMPOSE  LA  GOMiMUNAlJTÉ  LEGALE. 

824.  La  communauté  légale  se  compose  ac- 
tivement : 

1o.  De  tout  mobilier  que  les  époux  possè- 
dent le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et 
aussi  de  tout  le  mobilier  qu'ils  acquièrent,  ou 
qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  de  donation,  si  le  donateur  ou 
testateur  n'a  pas  exprimé  le  contraire. 

2o.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
arrérages  de  quelque  nature,  qu'ils  soient 
échus  ou  perdus  pendant  le  mariage  prove- 
nant des  biens  qui  appartiennent  aux  époux 
lors  de  la  célébration,  ou  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage  à  (tuelcjue  titre  que 
ce  soit. 

3o.  De  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent 
pendant  leur  mariage.    1272. 

o2j.  Passivement  la  coinniunauté   légal'   se 
compose  de  toutes  les  dettes  mobilières    .^jl 
les  époux  sont  grevés  au  jour  de  la   célébrii 
lion  du  mariage.  12  >0.  .  .  ^, 
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CHAPITRE  LVf. 

ADMINISTRATION    DE  LA     COMMUNAUTÉ. 

8^6.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté. 

827.  Il  peut  les  vendre,  aliéntr  et  hynothè 
quer  sans  le  concours  de  sa  femme.  1292 

828.  Le  mari  peut  nfiême  seul  en  disposer 
par  donation  ou  autre  disposition  entre  vifs, 
pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  personne 
capable  et  sans  fraude.  1292. 

829.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice 
de  l'autre,  léguer  plus  que  sa  part  dans  la^ 
communauté. 

CHAPITRE  LVn. 

DISSOLUTION    DE  LA  COxMMUNAUTÉ. 

830.  La  communauté  se  dissout  :  lo  par  la 
mort  naturelle  ;  2o.  par  la  mort  civile  ;  3o. 
par  la  séparation  de  corps  ;  4o.  par  la  sépara- 
tion de  biens  ;  5o.  par  l'absence  de  l'un  des 
époux  dans  certains  cas.  1310. 

831.  ha  séparation  de  corps  et  la  séparation 
de  biens  ne  peuvent  s'obtenir  qu'en  justice 
avec  connaissance  de  cayse.  1311. 

832.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
1311, 

CHAPITRE  LYHI.. 

^q/:EPTATI0N  ET  RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ. 

I.  ^près  la  dissolution  de  la  coqiriiunau,- 


119 


de 
Ihè 


té,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  représentants 
légaux,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer; toute  convention  contraire  esinullo, 
1338. 

• 

834.  La  femme,  immiscée  dans  les  biens  de 
1^  communauté,  ne  peut  y  renoncer. 

835.  La  femme  survivante  doit,  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  fai- 
re inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens 
de  là  communauté  contradictoirement  avec  les 
héritiers'du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
1342.         '  ' 

836.  La  femrne  a  40  jours  pour  délibérer,  si 
elle  acceptera  où  si  elle  renoncera  à  la  com- 
munajté. 

837.  La  femme  qui  renonce  ne  peut  préten- 
dre aucune  part  dans  les^biens  delà  corarau 
uauté,  pas  même  da^iS  le  mobilier,  qui  y  est 
entré  de  son  chef.  1379.  4       . 

838.  La  femme  renonçante  est  déchargée 
de  toute  contribution  aux  dettes  de  la'' com- 
munauté, tant  à   l'égard  du   mari,   qu'à  l'é' 
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mari. 
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créanciers,  môme  de  ceux  envers 


jui  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son. 


1 382. 


CHHPITRE  LIX. 


COMMUNAUTÉ    CONVENTIONNELLE. 

839.  Les  époux  peuvent  modifier  la  commu- 
nauté légale  par  toute  espèce  de  convention^ 
non  contraires  à  la  loi,  1384. 
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840.  Par  exemple  les  époux  peuvent  stipu- 
ler que  le  mobilier  préseut  ou  futur  n'entrera 
pas  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
partie,  ou  par  voie  de  réalisation. 

841.  Ou  encore,  les  époux   peuvent   mettre 
dans  leur  contrat  de  mariage  que  leur    com 
munauté  comprendra  la  totalité  ou  partie  des 
immeubles  présents  ou   futurs,   par  voie    d'a- 
meublissement.  1384. 
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CHAPITRE  LX. 

CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  COMMUNAUTÉ. 

84'2.  Les  époux  peuvent  stipuler  qu'ils  se 
marient  sans  communauté.  Mais  cette  stipula 
tion  n'empêche  pas  que  lesEJbiens  de  la  femme 
soient  administrés  par  le  mari.  1415.  14IG. 


CHAPITRE  LXI. 

CLAUSES  DE  SÉPARATION  DE  BIENS. 

• •  •        '        r.  '  •  ... 

843.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leur 
contrat  de  mariage,  qu'ils  seront  séparés  de 
biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis 
tration  de  ses  biens  meubles  et  immenbles  et 
la  libre  jouissance  de  ses  revenus.  1422. 

844.  Cependant,  pour  aliéner  ses  immeubles, 
la  femme  a  besoin  daus  ce  cas  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  ou  du  juge,  à  défaut  du  ma- 
ri. 1424-  ,     .  ,   .  . 
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ClIAPITHK  lAXII. 


DES  i)i)iAini:s. 


H\').  Le  (lunaire  est  un  avai.Uage  accordé 
])ai'  la  loi  on  parla  convention  des  parties  sur 
les  l)iens  du  mari  à  la  l'enime  et  aux  enfants. 

84().  Le  douaire  constitué  par  la  loi  seule 
s\'ipp(dle  '(  douaire  légal  ou  coutumier. » 

847.  Il  se  prend  sur  les  biens  immeubles  du 
mari,  éffi  profit  de  la  femme  en  usufruit,  au 
profit  des  enfants  en  propriété.  I42G.  27. 

848.  Le  douaire  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage  est  appelé  douaire  préfix  ou  conven- 
lionnel.  1428. 

849.  Lo  douaire  préfix  exclut  le  coutumier, 
<'ependant  il  est  permis  de  stipuler  ["que  la 
femme  et  les  enfants  auront  droit  de  prendre 
l'un    ou  l'autre  à  leur  choix.  1429. 

850.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  ou  si 
dans  celui  qui  existe  des  parties  ne  s'en  sont 
pas  expliquées,  le  douaire  coutumier  a  lieu  de 
plein  droit.   1431 , 

851.  Le  douaire  coutumier  se  compose   de 
la  moitié  des  biens  immeubles   dont   le   mari 
est  propriétaire  lors  du   mariage   et  de    ceux 
qui  lui   échoient  de  ses  père   et  mère   et   au 
très  ascendants  pendant  sa  durée.  1434. 

852.  Le  douaire  coutumier  ou  le  préfix  est 
lïu  gain  de  survie  qui  est  ouvert  par  la  mort 
naturelle  du  mari.  1438. 

853.  L'aliénation,  faite  par  le  mari  de  l'im- 
meuble atïecté  au  douaire  par  hypothèque, 
n'afïectc  aucunement  le  droit  de  la  femme  ou 
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j- s  oiifaiits,  à  moins  que  lafeiiinu'  n'y  ronûiic& 
expressément. 

854.  Après  la  mort  de  la  femme,  l'enfant 
majenr  peut  renoncer  au  douaire  de  sa  mère. 
1443.  1446 

855.  Le  décret  ne  purge  pas  le  donairo  non 
ouvert.  1447. 

CHAPITRE    LXXTTI. 
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DISPOSITIONS      rARTIGIJLIKRES      Ai:      DOIAUŒ 

KNFANTS. 


i)i:s 


856.  Les  enfants  aux  v]uels  le  donaire  est 
dû  sont  ceux  issus  du  mariage  pour  lequel  il 
a  été  constitué.  1466. 

857.  Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur 
père,  lors  de  son  décès,  sont  les  seuls  qui  ont 
le  droit  de  prétendre  au  douaire.  1 466. 

858.  L'enfant  qui  se  porte  héritier  de  son 
père,  môme  par  bénéfice  d'inventaire,  ne 
peut  prétendre  au  douaire.  1467. 

859.  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  l'en- 
fant est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de 
son  père  tous  les  avantages  qu'il  en  a  reçus, 
en  mariage  ou  autrement,  ou  moins  prendre 
dans  le  douaire.  1468. 

860.  Les  enfants  douairiers  ne  sont  pas  te- 
nus de  payer  les  dettes  contractées  par  leur 
père.  1409. 

CHAPITRE  LXXIV. 

'        '  POIDS    ET    MESURES. 

$6L  Depuis  le  4  Mai  1859,   le  quintaj  est  dç 


vt'iiL  liviv's  avoir   ilii    poitls.      Aiii)'ii';ivaiit  il 
ôl.'iit  (Uî  ('(Mit,  douze  livres. 

8f)'2.  Le  tomuN'iu  comprond  vin^l  quintaux, 
(le  ('(Mit  livn^s,  ou  deux  mille  livres. 

^iVA.  On  se  s(Mt  pour  mesurer  le  grain  ou 
les  l(''gunios  du  uiinot  appelle  ininol  de  Win- 
ehesl<M'  et  du  Hoisseau  [nusliel]. 

SG'i.  ivos  [toids  suivants  sont  l'étalon  du 
poids  qui  est  eonsidér('^  comme  l'équivalent 
du  miuot  de  Winchester. 

Si).").  Ainsi  on  estime  et  la  loi   a  lixt';   le  mi- 

UOi 

de  Blé  (n 00  Ibs. 

(le  BlcVdinde   (n^.  50    » 

de  Seigle  @ 56    « 

de  Pofs  (a) C)0    u 

d'Orge  @. 48    « 

d'Avoine  @ 'Vt    « 

de  Fève  (o^! ()0    <( 

de  Graine  de  tn^llle  (fî^ 60    « 

de  Oraine  d(^  Mil  @r 48    (( 

de  Blésarrazin@ 48    « 

do  Patates,   navets,  carottes,  panets, 

betteraves  et  oignons  @ 60    « 

de  Graine  de  lin  @ 50    « 

de  Sel  @ 56    « 

d(^  Malt  on  dr(''cli(^  @ 36    n 

866.  Le  minot  do  Winchester  ne  sera  éta- 
lon légal  que  jusqu'en  1880. 

867.  Ce  minot  contient  deux  mille  cent 
quarante  pouces  et  (luarante  deux  centièmes 
de  pouces  cubes. 

868.  Le  boisseau  im])érial  ([ui  sera  le  seul 
étalon  légal  à  partir  de  1880  contient    un    mi- 
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iiot   (le  Winchester    et    à  su    1  rente  unième 
partie. 

869.  De  consentement  mnlnel,  les  parties 
peuvent  employer  d'autres  mesures. 

CHAPITRE  LXXV. 

MEST'RK    nr:    longukuil 

87(1.  La  verge  impériale  est  l'unique  étalon 
des  uiesures  (le  longucMir,  dont  un  tiers  for- 
me un  pied  de  douze  pouces. 

871.  G(^i)endant  le  i)ied  de  Paris,  communé- 
ment appelé  «  pied  français  ).  est  étalon  l^'^gal 
dans  la  Province  de  Québec  pour  mesurer  les 
terrains  concédés  avant  1700  ou  qui  le  seront 
à  l'avenir  dans  les  seigneuries. 

872.  On  se  seit  aussi  du  pied  français  com- 
me étalon  légal  pour  mesurev  toute  espèce  de 
bois  de  construction,  à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire. 
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CHAPITRE    LXXVI. 


MESURE  AVOIR  DU  POIDS  ET  DE  TROY. 

873.  La  livre  impériale  avoir  du  poids,  com- 
prenant seize  onces,  est  l'unique  étalon  de 
poids. 

874.  [j'once     de   Troy,   comprenant   ijuatre 
cent  quatre   vingts  grains  avoir  du  poids,  est 
l'étalon  pour  mesurer  l'or  ei  l'ai'gent  et  cer 
tains  remèdes  des  médecins,  &.c. 

CHAPITRE  LXXV  IL 

MESURE  DE     CAPACITÉ. 

875.  Le  gallon  impérial  contenant  dix  livirs 
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«roaii  (listillro,  posée  à  Tair  libre,  a  niio  tem- 
nératiii'o  (lo  soixante  deux  FarenluMl,  est  1  n- 
iiiaue  étalon  fie  niesniv^  (1(3  eapacilé  ponr  les 
lifinides,  d'après  le(inei  loutos  les  antres  me- 
snres  de  rapacité  ponr  les  licinules  seront  snp- 
pnlées,  calculées  et  constaté(^s.  et  tontes  ces 
rncsnresseron^  énoncées  en  parties  on  mnlti- 
plcs,  on;en  certaines  proportions  de  l  étalon 

dn  c:alloh.  .  v»  i   „    .i,. 

870  Ta  rniatriî^me  partie  de  1  étalon  dn 
gallon  vaudra  nne  pinte,  et  la  huitième  partie 
de  l'étalon  dn  gallon,  nnechopme. 

CHAPITRE  LXXVIII. 

POIDS  DU  FOIN  ET  DE  LA  PAILLE. 

877    La  botte  de  foin  pèse  (jninze  livres. 
878.   La  botte  de  paille  pèse  donze  livres. 

CHAPITRE  LXXIX. 

INSPECTION    DE  CERTAINS    ARTICLES    DE    COMMERCE 

879  Par  le  Statnt  fédéral  de  1874  chap.  49 
les  articles  suivants  doiveiH,  être  inspectes  par 
des  hommes  spéciaux  nommés  lav  le  gouver- 
ment  : 
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Eleur  et  farine  ; 

Blé  et  autres  grain 

Bœuf  et  lard  ; 

Potasse  et  perlasse  ;   ' 

Poisson    saumonné  et  linile  de  poisson 

Beurre  ; 

Cuirs  et  peaiix-ciues  ; 

Pétrole  ; 
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880.   CoLt(.'  ins[)crlion   a    pour  JuiL   do   faii'(^ 
conuaitro  les  dilFéiMMites  ({iialilés  de  ces  arli 
clés,  et   em]»èclier  d'être    trompé    quand    on 
veut  en  achi^ter. 

CHAPITRK    LXXX. 
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881.   Il  y   a,  dans   nos  stal;nls    provinciaux 
plusi(Mirs  dispositions  léf^islatives   pour  proté 
ger  le  gibier,  gros  et  petit,  et  le  poisson,  afin 
de  prévenir  et  d'emp;'cher  autant  (jue  possible 
sa  destruction, 

CHAPrrRK  Lxxxr. 

Î^OClKl'É  D\\(llU(;LLTi:nK    ET  EXHiniTiONS. 

88*2.  Dans  chaque  comté  de  la  Province  de 
Québec,  il  peut  se  former  une  ou  plusieurs 
sociétés  d'Agriculture. 

883.  Ces  sociétés  reçoivent  annuellement 
des  subventions  du  gouvernement  provincial. 

884.  Tous  les  cultivateurs  et  les  francs-te 
uanciers  de  chaque  comté  ont  di'oit  de   faire 
partie  de    ces  sociétés  d'Agriculture     en   se 
conformant  aux  exigences  de  la  loi  et  des  rè- 
glements de  ces  sociétés. 

885.  Chaque  sociétaire  a  droit  de  concou- 
rir aux  exhibitions,  et  dy  exposer  ses   princi- 

aies  deni'ées,  et  le  produit  de  son  travail  et 
c  son  industi'ie. 
88(>.  Il  y  a  aussi  des  concours  pour  le  meil 
leur  labour. 
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Bft7  Enfin,  on  ire  les  primes  accordées  pour 
c«  que  dessus,  il  y  a  des  prix  spéciaux  pour 
les  terres  les  mieux  tenues. 

CHAPITRE  LXXXII. 

SOCIÉTÉ  DE    C0L0NISATI0^^ 

888  Pour  faire  progresser  la  colouisatioii 
el  vei'iir  en  aide  aux  nouveaux  colons,  il 
est  loisible  de  former  des  associalions,  sous 
la  protection  de  la  loi. 
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AVIS  AUX  ELEVES. 

• 

1.  Il  est  toujours  mieux  de  faire  fomniler 
ses  actes  par  un  notaire  que  de  les  formuler 
soi  même. 

2.  Plusieurs  actes,  tels  que  la  doûation  en 
tro  vifs,  le  contrat  de  mariage,    l'obligation 
comportant  hypothèque,  l'acte  de  vente  même, 
doivent  être  passés  par  un  notaire. 

3.  Parceque  la  loi  refuse  le  droit  d'action 
dans  certains  cas,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'on 
soit  dégagé  de  l'obligation  d'acquitter  ce 
qu'on  doit. 

4.  Ainsi  celui  qui  n'a  pas  payé  sa  dîme, 
est  toujours  obligé  de  la  payer,  fût-ce  après 
trente  ans. 

LA     CAUTION     ET     l'eNDOSSETR     SONT    OBLIGÉS     A 
DÉFAUT    DU    DÉBITEUR    PRINCIPAL. 

5.  Il  faut  faire  effacer  l'hypothèque  au 
bureau  d'enregistrement  aussitôt  qu'elle  est 
acquittée. 

6.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre. 

7.  Le  voleur  ne  prescrit  jamais. 

8.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est 
suffisant  dans  tous  les  cas  où  la  prouve 
iestiraonialr  es!  admise.  C.  C.  I*.?3(). 


1 


-!-,'l-^,^-.' 


—  ['2fi  -- 

9.  Le  droit  canonique  réforme  le  droit 
civil. 

10.  Le  droit  public  l'emporte  sur  le  droit 
privé. 

11.  Pour  former  une  société,  il  faut  suivre 
les  prescriptions  du  titre  onzième  de  notre 
code  civil  et  de  noe.  statuts  sur  la  matiiëre. 

12.  11  faut  dénoncer  aux  autorités  les 
crimes  et  félonies  dont  on  a  connaissance 
personnelle. 

13.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leur  père  et  mère  et  antres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin.  G.  C.  166. 

14.  La  femme  majeure  peut    toujours    re 
noncer  à  son   douaire  coutumier  ou   préfix, 
sur  les  immeubles  que  son  mari  vend,  aliène 
ou  hypothèque,  pourvu  que  la  renonciation 
soit  expresse  et  reçue  devant  notaire.   G.  G. 

1444. 

15.  Parle  mot  «mois»  on  entend  un  mois 
de  calendrier.  G.  G.  Gédulo  No.  13  de  l'article 

17. 

16.  Ghacun  est  tenu  de  prendre  connais- 
sance des  actes  publics.  G.  G.  10 


Formule  d'un  protêt  par  un  Juge  de  Paix  au^ 
cas  des  articles  2304,  2305,  2320  et  2327. 

[Copie  de  la  lettre  ou  dit  billet  des  endossements.] 
Ce  jour  de  dans  l'an- 

née  mil  huit  cent  ,  je  N.  0.,  l'un 

des  iu^es  de  paix  de  sa  Majesté,   pour  le  dis- 
^.j(>j  do  <^'"^^  ^*'   ^^'^^  Ganada, 
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résidant  an  (ou  i»rès  \v.)  viWnfXi^.  de 

,  dans  le  dit  district,  vn  qjril  n'y  a   aucnn' 
notaire  pnblic  pratiqnant,  résidant  an  dit  vil 
lage.  on   auprès,  fou  pour  aucune  autre  cause 
légale.]  à  la   réqnisition  de  et  en   pré- 

sence de  propriétaire  dans   le  dit 

district^  de  moi  bion  connn,  ai  exhibé  l'origi- 

naldelaUT?   '^'^  ''''""««?      dont  vniieco- 
(  billet  S 

i  tirenr 

pie  est  ci  dessus  écrite,  à  P.  Q.  <  accepteur 

f  prometteur 

personnellement,  \ou,  à  sa  résidence,   bnrean, 

Ou  liiu  ordinaire  de  ses  affaires,  dans 

,  et  parlant  à  lui  môme,   (à  sa 

femme,  son  commis  ou  son  serviteur,  etc,.)  en 

(  Taccentation 


ai     demandé 


mande 


il 

elle 


^  le   paiement 


i  à   laquelle    de- 


a  répondn    »<  » 

C'est  pourquoi,  je,  ledit  jnge  de  paix,  à  la 
réqnisition  sns-dite,  ai  protesté,  et  par  ces  pré 
sentes,  je  proteste  contre 

le  tireur  et  les  endosseursle  pro    s 
mettenret  les  endosseurs  l'accep-  >    dn  dit 
teur,  le  lirenr^et  les  endosseurs,  S 

1  fe'tt're  de  change  \  «^  '=°""'''  ^^"'^^  ^"^^ 
autres  parties,  ou  intéressés,  pour  tout  taux 
d'échange,  rechange,  et  tous  les  frais,  dom- 
mages et  intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  dé- 

[faut 
{  d'acceptation  )  de  la  dite  J  lettre  de  clian   ) 
l  de  paienient    ]  du (  g(\  billet  f 


1 


131 


v 


L(^  loiiL  est  par  le  présent  attesté  sous  la  si 
gnaliire  du  dit  [le  témoin)  et  sons  mon  seing 
et  sceau. 

(Protesté   en  double.) 

{Signature  du  témoin.) 
{Signature  et  sceau  daJ.  P. 

{  Lieu  et  date.  ) 
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Forme   de  billet   promissoire. 

A  (  3  mois,  ou  suivant  le  cas)    je   {ou  nous) 

promet    payer    à .ou   à 

son  ordre,  à  son  bureau  en  la  (  ville  ou  parois- 
se do)  la  somme  de dollars 

100 
(  avoc  ou  sans  intérêt  suivant  le  cas  ) 

(Signature.) 

3 

Formule  de  la  lettre  de  Change. 

Juliette,  3  Août  1875. 

A jour  de   cette    date    [ou  a   vue) 

payez  à ou  ordre,  mille  piastres,  courant, 

pour  valeur  reçue. 

^  A.  F. 

A  Y.  Z.       . 

Formule  de  Bail  sous  seing  privé. 

Je  soussigné loue  à.. .,• 

une  maison  [ou  un  appnricncn!]    siso  sur  \U'llc 
rue\ .     ,-> 


ni 


l:v2 


Le  présent,  bail  est  fait  pour  six  mois  [oit  un 

an]  depuis  le  premier de jus 

qu'an   trente  de^ pour  le  prix    et 

somme  de par  année  (oit  pour  les 

dits... mois)  qui  sera  payée  chaque  mois  d'a- 
vance par  paiements  égaux  de 

Sera  tenu  le  dit locataire,  de 

bien  user  de  la  dite  m.aison  \ou  chose]  sans  y 
faire  aucun  dommage,  ni  détérioration,  ni 
dégradation  et  d'y  faire  les  réparations  dont 
le  locataire  est  chargé  de  droit. 

Fait  double  à le 

jour  du  mois  de 187. 

A.  F. 
T.  L. 


;1t 


Ht 


{Formule  de  quitance.) 

Je,  soussigné, reconnais 

avoir  reçu  la  somme  de ,  à  comp- 
te de  celle  de (ou  étant  le  montant,) 

qu'il  doit  pour sans  préjudice  du  surplus 

et  de  ce  qu'il  pourrait  me  devoir  pour  d'autres 
causes. 

(  Date,  lieu  et  signature.  ) 

o 

Engagement  d'un  serviteur. 

Je,  soussigné âgé  de , 

loue  mes  services  personnels  comme  dômes 

tique  à  M pour  le  temps  et  espace 

d'un  mois,  et  ce  pour  la  somme  de 

que    le    dit   M s'engage    de    me 


1 


\ 


—  138  -* 

payer  par  paiements  mensuel  de  $ 

chacun. 

Et  je  m'engage  de  bien  remplir  mon  de 
voir   et  de  faire  tout  en  mon   pouvoir  pour 

être  util?  au  dit et  d'agir  suivant 

son  désir  et  ses  ordres. 

Fait  double  à le jour  de 

mil 

(Signature   de    l'engagé 
((    :  •        «     Maitre  ) 


1 


i> 


Formule  du,  Testament  olographe 

Je  so^^ssigné, étant  sain  d'es- 
prit, mais  craignant  d'être  surpris  par  la  mort 
lais  mon  testament  comme  suit,  savoir  : 

Je  veux  que  les  torts,  que  j'aurai  pu  com- 
mettre, soient  réparés. 

Je  lègue  à mon  neveu  la  som- 
me de 

Je  lègue  à  mon  épouse  une  terre  décrite 
comme  suit  : 

J'institue  mon  légataire  universelle,  M 

mon  fils  auquel  je  donne  tous  mes  biens 

mobiliers   et   immobiliers,   argent,, &c., 

à  la. condition  expresse  qu'il  paie  les  legs  par- 
ticuliers mentionnés  plus  haut. 

Ce  qui  précède  est  mon  testament  et  ordon 
nance  de  dernière  volonté. 

[  Date^  lieu  et  signature  du  Testateur.  ] 


